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LOIS 


LOI n° 48-465 du 21 mars 1948 instituant 
une caisse autonome de reconstruction. 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil] de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
ja Joi dont la teneur’suit: 

Art. 4, — En application de l’article 5, 
titre 17, de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 


bre 1946 sur les dommages de guerre, il 


est institué une caisse autonome de Ja re- 
construction, établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. 

Art, 2. — La caisse autonome de la re- 
construction est chargée de faire face, au 
moyen des ressources énumérées à l’arti- 
cle 3 ci-après, aux dépenses de toute na- 
ture incombant à l'Etat en vert. de la 16- 
gislation sur les dommages de guerre et la 
reconstruction. Elle verse, soit au Crédit 
national, soit au Trésor, dans la limite des 
autorisations de payement ouvertes par les 
lis de finances au ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, les sommes né- 
cessaires au payement des dépenses en- 
gages. 


Art. 3. — Les ressources de la caisse au- 
tonome de la reconstruction sont consli- 
tuées par: 

{° Le produit des emprunts à court, 
moyen ou long terme émis pour les be- 
goins de la reconstruction, so:t directe- 
ment par la caisse, soit à son profit par 
l'Etat, par le Crédit national, ou par tout 
autre établissement qui pourrait être habi- 
hté à en émettre; 

2° Le montant des prestations des pays 
ex-ennemis au titre des réparaiions; 

3° La contribution de solidarité des dé- 
partements et territoires d’outre-mer et des 
territoires et Elats associés de l'Union fran- 
caise ; 

jo Les ressources de toute nature qui 
ont été ou qui seront affectées à la recons- 
truction par la loi; 

5° Les dons et legs affectés à la re- 
construction ; 

6° Les receltes en atténuation de dépen- 
ges et les recettes d'ordre afférentes aux 
cpérations de la reconstruction. 

En cas d'insuffisance de ces ressources, 
l1 caisse autonome de la reconstruction 
jourra recevoir des avances du Trésor. 


1 

Art, 4, — La caisse autonome de la re- 
construction est dépositaire du produit des 
emprunts des groupements de sinistrés 
consiituts ea vertu des articles 44 à 49 de 
Ja loi n° 47-580 du 30 mars 1947. Elle verse 
au Crédit national les sommes nécessaires 


au règlement des avances qui sont con- 
senties aux sinistrés sur le produit de ces 
emprunts dans les conditions fixées par 
les articles susvisés et les décrets pris 
pour leur application. 


Art. 5. — Le conseil d'administration de 
la caisse autonome de la reconstruction 
est composé comme suit: 


Cinq députés à l’Assemblée nationale dé. 


signés par elle; 

Trois membres du Conseil de la Répu- 
blique désignés par lui; 

Un membre de l’Assemblée de l’Union 
française désigné par elle; 

Un membre du Conseil économique dési- 
gné par lui; - 

Deux représentants du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme; 

Deux représentants du ministre des 
finances ; 

Ua représentant du ministre chargé des 
affaires économiques ; 

Un représentant du ministre de l’agri- 
culture ; 

Le commissaire général au plan de mo- 
dernisation et d'équipement; 

Un représentant du conseil national du 
crédit; 

Le gouverneur de la Banque de France; 

Le président directeur général du Crédit 
national ou son représentant; 

Le gouverneur du Crédit foncier de 
France ou son représentant ; 

Le directeur général de la caisse natio- 
nale de crédit agricole; 

Un représentant du mouvement national 
d'épargne désigné par le ministre des 
finances sur une liste de trois candidats 
proposés par ce mouvement ; 

Sept représentants des sinistrés désignés 
par les associations de sinistrés les plus 
représentatives ; 

Un membre désigné par l'assemblée gé- 
nérale des présidents de chambres de 
commerce ; 

Un membre désigné par l’assemblée gé- 
nérale des présidents de chambres de mé- 
tiers ; 

Un membre désigné par le conseil su- 
périeur du notariat. 


Les désignations prévues aux cinq pré- 
cédents alinéas sont faites pour deux ans 
et sont renouvelables. 


Le président est choisi dans le sein du 
conseil d'administration, sur la proposition 
de celui-ci. IL est nommé par décret con- 
tresigné par le miaistre des finances et 
le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme pour une période prevant fin 
avec le mandat des membres désignés 
pour deux ans. 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs 
— sauf ceux expressément réservés par 
la loi — à une commission permanente 
comprenant le président du conseil d'ad- 
ministration qui préside effectivement 
cette commission, le président directeur 


général du Crédit national et six autres 


du conseÿ 


Deux représentants de 
l’un désigné par le ministre des finances. 
l'auire par le ministre de Ja reconsy 
tion et de l'urbanisme; 

Deux représentants des assemblées : 

Deux représentants des associations de 
sinistrés ou autres organisations, 


Ces quatre derniers représentants ça, 


ront élus par le conseil, 


Art. 6. — Le conseil d’administlion 
établit et soumet, pour approbation, y 
ministre des finances ‘et au ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme, un moi 
au moins avant le début de chaque exer 
cice, un état de prévision des ressourees 
et des charges de là caisse autonome, 


Il est consulté obligatoirement sw W 
répartition et l’échelonnement des dépex 
ses. 


I étudie les problèmes généraux reltits 
au financement des dépenses de à re 
construction et, notamment, tous moyens 
permeltant de dégager au profit de k 
caisse autonome des ressources nouvelle 
spécialisées. 


IL donne son avis sur les projets de lo 
prévus à l’article 4 de la loi du % oct 
bre 1946 et relatifs à l'établissement des 
programmes de priorité et du plan de 
financement de la réparation des domma 
ges de guerre. 

IL peut proposer aux ministres iniéres 
sés toutes mesures susceptibles de simplk 
fier les formalités imposées aux sinistrés 
ou de hâter la reconstruction et le pire 
ment des dommages de guerre. 


Art. 7. — Le conseil d'administration 
établit, avant le 31 mars de chaque al 
née, un rapport sur les opérations cle 
tuées par la caisse au cours de l'année 
écoulée. Ce rapport est présenté au Prési 
dent de la République, communiqué ax 
commissions intéressées de l’Assemilie 
nationale et du Conseil de la Répuliiqu 
et publié au Journal officiel. 


Art. 8. — Sous le contrôle du coul 
d'administration, la caisse autonome 8 
gérée par le direéteur général du Crédit 
national qui représente la caisse au regard 
des tiers. 


Les services généraux de la caisse älk 
tonome sont assurés par le Crédit natior 
nal dans les conditions fixées, apré: 118 
du conseil d'administration, par une 
vention conclue entre l'Etat et le 
national, 


Le président et les membres du const} 
d'administration, le directeur général 
Crédit national, ainsi que tous agen's ül 
Crédit national participant à la gestion 0 
la caisse autonome sont tenus au S® 
professionnel, 
ettes 
la re 


Art. 9. — Les opérations de rec 
dépenses de la caisse autonome — 
construction ne peuvent donner !° 


- cont effet 
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inistre des finances et soumises aux 
cations de l'inspection générale des 
au contrôle de la cour des 


le 
vérili 
finances et 
comptes. 

Le compte des recettes et des dépenses 
de la caisse est publié tous les six mois 
au Journal ofliciel. 


art, 10. — La caisse autonome de la 
reconstruction n'assume aucune dépense 
de fonctionnement administratif. Les fonc- 
tions de président et de membres du 
conseil d'administration sont gratuites. La 
rémunération de l'agent comptable est 
imputée au budget du ministère des finan- 


ces. 


art. tt. — Un décret en conseil d'Etat 
détermine l’organisation administrative et 
ls règles de comptabilité de la caisse au- 
nome de la reconstruction. 


art. 2. — Dès la promulgation de la 
présente loi, et en attendant la conclusion 
de la convention prévue à l'article 8, les 
recettes affectées à la caisse autonome en 
vertu de l’article 3 ci-dessus seront, à ti- 
tre transitoire, portées à un compte spé- 
cal ouvert dans les écritures du Crédit 
national; ce compte ne pourra être débité 
que pour faire face aux dépenses prévues 
à l'article 2. 


Art. 13. — Toutes dispositions contrai- 
res à la présente loi sont abrogées. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


@ 


LOI n° 48-466 du 21 mars 1948 portant 

Ouverture de crédits ut autorisation 
d'engagement de dépenses (dépenses 
tiviles de reconstruction et d'’équipe- 
ment) au titre du budget général et 
des budgets annexes pour l'exercice 
1 


L'Assemblée nationale et le Conseit de 
h République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

le Président de la République promul- 
&ie là loi dont la tencur suit: 


Dispositions générales. 


ho — À la clôture de chaque exer- 
ministres chargés de l'exécution 


du programme de reconstruction et d’équi- 
pement font le relevé, pour tes opérations 
relevant du budget de leur département : 


Des opérations terminées ; 
Des opérations en cours d'exécution; 
Des opérations abandonnées. 


Dans un délai de quatre mois après la 
clôture de l'exercice, la mise au point des 
autorisations de dépenses accordées et des 
crédits de payement ouverts ou à ouvrir 
fait l’objet d’une communication du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
Iniques aux commissions des finances du 
Parlement. La traduction budgétaire en 
! est effectuée dans le projet de loi de 
finances fixant, pour l'exercice suivant, les 
autorisations de dépenses et les crédits 
de payement applicables aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement. 


Titre II 


Budget général. 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés À 
engager, au titre du budget général, des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 
76.651.700.000 F et réparties conformément 
| à l'état A annexé à la présente loi. Ces 
autorisations de programme ou de pro- 

messe de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par la présente loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir 


ultérieurement. 


Il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment de l'exercice 1948, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 66.921.930.000 F. 


Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1948, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Sont annulées les autorisa- 
tions de programme accordées antérieure- 
ment et correspondant à des opérations 
abandonnées et les autorisations de pro- 
messe devenues caduques en application 
de l'article 8 de la loi du 30 mars 1947. 
Ces annulations se montant à 3.793 mil- 


lions 070.000 F sont réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Sont annulés: 


{° Les modifications apportées par l'ali- 
néa 1 de l’article 4 et par l’article 5 
de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 
aux autorisations de programme ou de 
pronesse accordées antérieurement; 


2° Les crédits provisionnels ouverts par 


! l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 48-32 


du 7 janvier 1948. 


Titre 


Budgets annexes. 


Art. 5. — Les mimistres sont autorisés 


à engager, au titre des budgets annexes 
raltachés pour ordre au budget géntral 


de l'exercice 1948, des dépenses s'élevant 
à la somme totale de 13.156.150.000 F et 
réparties conformément à l'état C an- 
nexé à la présente loi. 


I! est ouvert aux ministres pour les dé- 
pens *s d'investissement au titre des bud- 
ge: -nnexes raltachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1948 des crédits 
s'éevant à la somme totale de 13.106 mil- 
lions 200.000 F. Ces crédits sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 6. — Sont annulées les autorisations 
de programme accordées antérieurement 
et correspondant à des opérations aban- 
données et les autorisations de promesse 
devenues caduques en application de ;'ar- 
ticle 8 de la loi du 30 mars 1947, Ces an- 
nulations se montent à 589.560.000 F ré- 
parties, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état D annexé à la présente 
loi. 


Art. 7. — Les recettes extraordinaires 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1948 sont 
fixées à la somme de 13.106.200.000 F. con- 
gt à l'état E annexé à la présente 
oi 


Art. 8. — Sont annulés: 


1° Les modifications apportées par le 
premier alinéa de l'article G et par l’ar- 
ticle 7 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 
aux autorisations de programme accordées 
antérieurement ; 


2° Les crédits provisioñnels cuverts par 
l'alinéa 2 de l'article G de la loi ne 48-22 
du 7 janvier 1948. 


IV 
Dispositions spécicies. 


Art. 9. — A compter du deuxièms# 
semestre de l'année .1948, les programmes 
de premier établissement des entreprises 
nationalisées visées à l'article 9 de la :oi 
n° 48-32 du 7 janvier 1948 et &e ia Socitié 
nationale des chemins de fer francais doi- 
vent recevoir l'autorisation lég'slative 
préalable, lorsque ces sociétés ou entre- 
prises font appel à des avances du Trésor, 
à des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement ou à l'emprunt. 

A l'appui de toute demande 
tion, il sera fait mention: 


1° Du montant des autorisations accor- 
dées antérieurement, du stade d'exécution 
des opérations correspondantes cet des 
charges qu'il est nécessaire de consentir 
pour les mener à leur terme; 


2° De l’objet des autorisations sollicitces 
et de l'échéance probable des charges en- 
trainées par l'exécution des opérations cor- 
respondantes. 


Art. 10, — Le montant maximum des dé. 
penses de travaux neufs que les entre- 
prises nationalisées désignées ci-après 
sont autorisées à payer, au titre du rre- 
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mier semestre de 1948, est fixé comme 
"suit: 
A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélectrique,  cen- 
trales thermiques et transport 
d'énergie .....++ 23.100.000.000 F. 

Distribution .......  2.300.000.000 


Total ,...,..... 25.400.000.000 F. 
B. — Gaz de France.... 1.000.000.0090 F. 
C. — Electricité et gaz 
d'Algérie  2.500.000.000 F. 
D. — Charbonnages de France et houil- 
lères de bassins: 


rands ensembles.” 5.100.000.009 F, 
Travaux neufs cou- 
rants et maté- 
riels  d'exploita- 
 1.700,000,.000 
Logements et œu- 
vres sociales... 5.200.000,000 
Industries de Ja 
. 5.500,000.000 
Totäl  23.500.000.000 F. 


Ces entreprises ou — en tant que de 
besoin — Ja caisse d'équipement de 
l'électricité et du gaz, sont autorisées à 
émettre des emprunts pour compléter, 
dans les limites fixées ci-dessus, les res- 
sources qu'elles pourront affecter à la cou- 
verture de leurs dépenses de travaux 
neufs. Les modalités d'émission seront dé- 
terminées par arrêtés du ministre des 
finances. 


En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à ces entreprises, sur les 
ressources du Trésor, des avances rem- 
boursables sur le produit de ces emprunts. 


Art. 11. — Le montant maximum des 
dépenses d'établissement et de reconstitu- 
tion que la Société nationale des chemins 
de fer français est autorisée à payer au ti- 
tre du premier semestre de 1948 est fixé 
à la somme de 27.400 millions de francs se 
décomposant comme suit: 


DESIGNATION 


Matériel, mobilier et 
Travaux complémentaires. 
Installations fixes, 


Dépense: 


To'aux 


RECONSTITUTION ETABLISSEMENT 
france, francs. 
15.609 .000.000 909.000 .000 

» 6.200.000 .000 
4.600.060 .000 » 

» 100.000.000 

20.200.090 .000 7.200.000.000 


Le montant des acomptes que le minis- 
tre des finances est autorisé à verser à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la couverture des dépenses de 
reconstitution, en appiicat'on de l'article 46 
de la loi du 27 avril 1946, est fixé à 16 mil- 
liards 160 millions de francs. 


La Société nalionale des chemins de fer 


français est autorisée à émettre des em- ; 
| des dispositions dudit article interdisant 


prunts pour compléter, dans les limites 
fixées ci-dessus, les ressources qu’elle 
pourra affecter à la couverture de ses dé- 
penses d'établissement et de reconstitu- 
tion Les modalités d'émission seront ap- 
prouvées par arrêtés du ministre des 
finances. 


En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à la Société nationale des 
chemins de fer français, sur les ressources 
du Trésor, des avances remboursables sur 
le produit de ces emprunts. 


Art. 12. — Le fonds de modernisation et 
d'équipement prévu par les lois n° 48-30 
et 48-31 du 7 janvier 1948 est autorisé à 
consentir sur ses ressources, soit direc- 
tement, soit par l'entremise des établis- 


sements de crédits spécialisés, et dans les 


conditions qui seront fixées par décret, 
des avances aux collectivités et aux entre- 
prises qui procèdent aux investissements 
prévus par le plan de modernisation et 
d'équipement. 


Les opérations du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement sont assujetties aux 
règles fixées par l’article 41 de la loi 
n° 48-24 Au 6 janvier 1948, à l'exception 


les opérations d'avances. 


Art. 13. — Le montant du programme de 
premier établissement de la société « Air- 
France » fixé antérieurement par l'arii- 
cle 49 de la loi du 27 avril :946 et l’arti- 
cle 33 de la loi du 30 mars 1947 est porté 
de 14 milliards à 16.650 millions de francs, 
dont 13 milliards pour le matériel volant. 


Art. 14. — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder en 1948, sur Ja propo- 
sition du ministre des travaux publics et 
des transports, à la société « Air-France », 
en vue de lui permettre de faire face aux 
payements à valoir sur son programme 
de premier établissement, des avances de 
trésorerie dans la limite d'un montant 
global de 5 milliards 600 millions de 
francs. 


Les modalités de remboursement de ces 

avances, qui porteront intérêt au taux de 

3 p. 100, seront arrêtées aussitôt que Ja 

société « Air-France » aura été dotée d'un 
nouveau statut. 


Art. 15, — Le montant maximum des 
fonds que le ministre des finances est 
autorisé, par la loi validée du 3 novem. 
bre 1940, à mettre à la disposition du Cré. 
dit national est porté de 600 à 700 miilions 
de francs par imputation sur la somme 
de 500 millions de francs visée par l'arti. 
cle 2 de l’ordonnance du 11 juillet 1945 
relative à l'octroi de prêts aux industriels, 
commerçants et artisans alsaciens et lor. 
rains. Cetle somme est ramenée à 400 mil. 
lions de francs sur lesquels 350 millions 
peuvent être versés sous forme d'avoine 
au Crédit national. 


Art. 16. — Est porté de 1.200 à 1.400 mil. 
lions de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Eut 
à la caisse nationale de crédit agrico!e en 
vertu de la loi du 2 août 1923 facilitant par 
des avances de l'Etat la distribution de 
l'énergie électrique dans les campagnes. 


Art. 17. — Est porté de 1 milliard à 1 mi 
liard 500 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant être con- 
senties par l’Etat à la caisse nationa'e de 
crédit agricole en vertu du décret-loi du 
17 juin 1938 relatif à l’octroi de prèts du 
crédit agricole mutuel aux communes et 
aux syndicats de communes pour des tra 
vaux d'équipement rural. 

L'article 159, deuxième paragraphe, du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940, 
portant codification des dispositions légisia- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles, modifié par l'acte dit hi 
du 11 septembre 1941 et par la loi du mai 
1916, est remplacé par le texte ci-après: 


« Le montant de ces prêts ne pourra pas 
dépasser 2.500.000 francs par commune in- 
téresste à l'exécution des travaux. » 

Art. 48. — Est porté de 250 à 300 mi.lions 
de franes le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenties par l'Etat à la 
caisse nationale de crédit agricole e 
vertu du décret-loi du 24 mai 1998 ct de 
la loi validée du 15 mai 1941 relatifs à 
l'amélioration du logement rural. 


Art. 19. — Est porté de 1.750 millions 
à 2950 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant être COM 
senties par l'Etat à la caisse nationale de 
crédit agricole en vertu du premier alinéa 
de l’article 17 de l’ordonrance du 20 oclo- 
bre 1945 relative à l'attribution de prits 
du crédit agricole mutuel aux agriculteurs 
et artisans ruraux prisonniers rapalrés 
anciens déportés. 

Art. 20. — Est porté de 1.500 millions à 
2,750 millions de francs le montant 22% 
mum des avances pouvant être conscntiés 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de la loi du 24 mai 146 
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- 
relative à l'attribution de prêts d'instal- 
jation du crédit agricole mutuel aux jeunes 
agriculteurs. 


‘art, 21. — Est porté de 2.500 millions à 
4500 millions de franes le montant maxi- 
run des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricoie en vertu de l'article 83 de la loi 
du 2? décembre 1946. 


Su” ce montant, une somme de 2 mil- 
Jiard< de francs au maximum pourra être 
affecte à l'octroi de prêts individuels à 
lonz terme. 

L'erticle 74, deuxième paragraphe, du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 por- 
tant codification des dispositions législati- 
ves régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricoles, modifié par l’acte dit loi du 
11 scptembre 1941 et par la loi du 7 mai 
4955, est remplacé par le texte ci-après: 

« Ces prêts sont de 700.000 F au plus 
non compris le montant des frais. » 


Art, 22. — Est porté de 5 milliards 
à 5.00 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant étre 
consenties par l'Etat à la caisse natio- 
male de crédit agricole en vue de l’appli- 
ation de l’ordonnance du 17 octobre 1944 
reve à l'attribution de prêts par le 
créiit agricole mutuel pour la reprise de 
l'activité agricole, et de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 
19; relative à Vattribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
ari:ans ruraux prisonniers rapatriés et 
anciens déportés. 

Ces avances ne pourront êlre utilisées 
que pour l'octroi de prêts dont les de- 
mardles auront été déposées avant le 
31 décembre 1947. 


Art. 23, — L'Etat peut mettre à la 
disposition de Ja caïsse nationale de 
crélit agricole des avances s’élevant 
maximum à 200 millions de francs 
en vue de l'attribution aux viticulteurs, 
vicimes de sinistres non assurables, de 
préis à moyen terme spéciaux dans les 
Coniitions prévues par l’article 66 de l’an- 
nexe jointe au décret du 29 avril. 1940 
portant codification des dispositions légis- 
htires régissant le erédit mutuel et la 
Coopération agricoles. 


| Art. 24, — Le ministre des finances est 
äilorisé à se procurer, pendant l’année 
148, auprès de la caisse des dépôts et 
Cons £nations des avances dont le montant 
Maximum est fixé comme suit: 


1° Pour l'application de la loi du 2 août 
1923 Sur la distribution de l’énergie élec- 
Wique dans les campagnes, 350 millions 
de francs ; 


“4 Pour l'application du décret-loi du 
7 juin 1938 sur les crédits à moyen ou à 
lerme aux communes et syndicats de 
Communes pour les travaux d'équipement 
700 millions dé francs ; 


3° Pour l'application de la loi provisoi- 
rement applicable du 15 mai 1941 relative 
à l'amélioration du logement rural, 100 mil- 
lions de francs. 


Art. 25. — La dotation du fonds d’appro- 
visionnement constitué en application de 
l’article 72, 1°, de la loi de finances du 
30 juin 1923, pourra être portée de 788 à 
1.750 millions de francs au maximum. Il 
sera fait face à cette augmentation par des 
émissions de bons ou d'obligations amor- 
tissables, ou par des avances du Trésor, 
selon les modalités prévues à l’article 75 
de la loi du 30 juin 1923 susvisée. 


Art, 26, — Le montant du programme de 
construction d'habitations à bon marché, 
au titre duquel le Gouvernement est auto- 
risé à consentir des prêts aux organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit 
immobilier, est fixé pour le premier se- 
mestre de l'année 1948 à 5 milliards de 
francs. La partie de l’autorisation d'enga- 
gement accordée par l'article 37 de la loi 
du 30 mars 1947 qui n’a pas été utilisée 
à la date de la présente loi est annulée. 


Ces prêts pourront être consentis dans 
les conditions fixées aux articles 1% et 2 
de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 
modifiant la législation des habitations à 
bon marché ct instituant un régime tran- 
sitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pour- 
ront être effectués au cours du premier 
sernestre de l’année 1948 aux organismes 
bénéficiaires de prêts accordés tant au titre 
du programme de 1947 qu'au titre du pro- 
gramme de 1948 est fixé à 4 miliiards de 
francs. 


Art. 27. — En vue de permettre à Ja 
caisse centrale de crédit coopératif de prê- 
ter son concours au crédit maritime mu- 
tue}, conformément aux dispositions de 
l’article 20 de la loi du 13 août 1947, le 
ministre des finances est autorisé à con- 
sentir à cet établissement, sur les ressour- 
ces de la trésorerie, dans la limite d’une 
somme de 300 millions de franes, des 
avances portant intérêt au taux de 2 p. 100. 


Ces avances devront être remboursées 
par la caisse centrale de crédit coopératif 
dans un délai maximum de dix ans. La 
caisse centrale reversera au Trésor les 
sommes recouvrées sur chaque avance 
dans les six mois de leur recouvrement. 


Art. 28. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vertu des arti- 
cles 87 et 88 de la loi du 21 mars 1947 
est porté à: 


1° En ce qui concerne la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel, de 200 à 400 millions de francs, pour 
l'octroi des prêts à moyen terme consen- 
tis aux petits industriels et commerçants, 
et de 200 à 400 millions de francs, pour 


l'octroi des prêts hôteliers à long terme; 


2° De 100 à 250 millions de franes pour 
l'octroi de prêts artisanaux institués par 
l’article 10 de la loi validée du 21 mars 
1941. Des arrêtés du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et du ministre deg 
finances et des affaires économiques dé- 
termineront les métiers admis au bénéfice 
des prêts artisanaux consentis par appli- 
cation des dispositions précitées ainsi que 
le montant maximum de ces prêts. à 


Art. 29. — Le montant maximum des 
avances instituées par l'article 1% de 
la loi validée du 19 mai 1941 relative 
au régime des avances à l’industrie ciné- 
matographique, modiliée par la loi validée 
du 6 juin 1942, l'ordonnance du 28 août 
1945, la loi du 27 avril 1946 et la loi du 
8 août 4947, est porté de 500 à 800 millions 
de francs Le ministre des finances est, 
en conséquence, autorisé à mettre à la dis- 
position du Crédit nationak, sur les res- 
sources de la trésorerie, une somme de 
30C millions de francs. 


Est fixé à 50 millions de francs le mon- 
tant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à accorder jusqu’au 
31 décembre 1948, dans les conditions pré- 
vues aux articles 24 et 25 de la loi du 
13 août 1947, pour l'exportation des films 
français à l'étranger. 


Art. 30. — Les autorisations de dépen- 
ses accordées et les crédits ouverts par la 
présente loi au titre du chapitre 901 du 
budget des affaires économiques: « Cou- 
verture des hausses de prix intervenues 
depuis le 15 octobre 1947 » seront répar- 
ties, par service et par chapitre, avant le 
1e juillet 1948, par arrêtés du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
communiquées aux commissions des finan- 
ces des deux assemblées. 


Art. 31. — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
putables sur les crédits ouverts par les 
articles 2 et 5 et qui ne résulteraient pas 
de l’apyplication des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la pré- 
sente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le mänis- 
tre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à 1'en« 
contre des dispositions ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOb. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministress 
SCHUMAN, 
+ Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tubleeu, par service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse et des crédits accordés, 


= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
Affaires étrangères, 
ÉQUIPEMENT 
200 Achat et aménAgement d'immeubles diplomatiques et consulaires... 
91 | (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 


#02 
605 


#2 


Œuvres françaises À l'étranger, — Participation à des acquisitions ou à des constructions 
neuves 
D'penses des exercices périmés non frappées 4 


déchéance. 


Totaux par les affaires C'TANLÈTES. 
Agriculture, 
RECONSTRUCTION 
Reconstruction des immeubles détruits par la guerre..........,.., 


Reconstitution du cheptel bovin dans le département des sas 
Reconsütu!lion des forcts domaniales détruites par faits de 


Totaux pour la 


ÉQUIPEMENT 
a. — Tracaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — Apurement des programmes anté- 
Travaux de remembrement et de regroupement Cultural .....ssesessoosso0vosesssosonsee 
birection générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. — Travaux exécutés en 


application de l'ordonnance du 1er pnai 
Réparation des destrucUons causées par les inondations dans les départements des Pyré- 

Travaux d'aménagement agricole de la basse vallée du Rhône......sssssosssestessssese 
Travaux de mise en valeur de la Sologne... 
Construction et aménagement d’abattoirs régionaux et muUniICIPAUX.....scvsssssssostvae 
Achèvement du barrage de see 
Subventions exceptionnelles pour travaux d’améliorations pastorales et forestières (achè- 
SubventCons pour travaux d'amélioration pastorales et forestières. ........ 
Reboisement. — Travaux subventionnés (programmes antérieurs à 


8 b. — Travaux exécutés par l'Etat. 


Grosses réparations du canal de 


©. — Acquisitions. 
Etablissements d'enseignement. agricol?. ACQUISITIONS. 


Direction générale des eaux et forêts. — 
Institut national de la recherche agronomique. — ACQUiSiliONS. 
Totaux pour le paragraphe 

Totaux pour l'équipement. 

Dépenses es exercices périmés non frappées de déchéance... 


— 
AUTORISATIONS CREDITS 
de programme de payement 
ou de promesse accordés 
accordées. pour l'exercice 4948 
francs, francs, 
44.000.000 44.000.000 


Mémoire. 
Mémoire. 
2.000 


Mémoire. 


3 


ren 
D 


3° 000.000 


3.000.009 


4.143 .000.000 


4.272.000.000 


\ CHAPITRES 


23 
69.600.000 30.000.000 
qui 52.500.000 48.850.000 
| » 
136.100.000 62.850.000 
4.200.000 
419.000.000 73.000.000 
| Mémoire. 
10.000.000 22.000.000 
129.000 .000 99.200 .000 
900 
623.000 .000 850.000 .000 
500.000 .000 790 .000.000 
902 2.900.000.000 4.190.000.000 
60.000.000 470.000 .000 ge 
90: 
» Mémoire. an 
905 
30.000.000 38.000.000 
906 63.000.000 
907 il 
00.000.000 
919 813 
pit 20.000.000 
912 Mémoire. 
» 400.000 rage. 
3.976.000.000 
616 
Mise en valeur de la région des landes de Gascog 440.000.000 
916 |Travaux neufs dans les forêts 64.000.000 
LE) Restauration terrains en 30.000.000 60.000.000 
919 |Service de liaison agricole de guerre — Redistribution provisoire des terres et travaux 
divers de réinstallation des agriculteurs expulsés... » 6.000.000 
920 |Magasins d’approvisionnement et centres de congélation... » 4.000.000 
#21 | Aménagements d’un centre de recherches et d'expérimentation du génie rural... 89.000.000 0,000. 
#22 | Fteblissements d'enseignement agricole, — Travaux d'éQuipeMENT. 30.000.000 
923 Institut national de la recherche egronemique. — Travaux d'équipement. .....ssssssse 15.000.000 20e dl 
92% |Services vétérinaires. — Travaux d'équipement. 000 » Mémoire. 
925 er ui | ne Achèvement des programmes de grands travaux prévus par la loi Mémoire Qu 
164.000.000 511.000.000 
7.200.000 
5.000.000 15 
| 12.200.009 
3.128.600.000 
= 
| 
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2 AUTORISATIONS CREDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme de payement 
ou de promesse accordés 
accordées. pour l'exercice 1948, 
francs. francs. 
« Anciens combattants et victimes de guerre. 
RECOXSTRUCTION 
ÉQUIPEMENT 
gi 1K penses des exercices périmés non frappées de » 
— Totaux pour les anciens combattants et viclimes de guerre... » 8.M0. 006 
Education nationale. 
) $ a. — Reconstruction des établissements et bâtinents apparlenant à l'Etat. 
0 
) go | Elablissements du second degré. — Reconstlullon du matérie: détruit appartenant à l'Elat. 410,000 .000 110,000. 009 
du second degré appartenant à l'Elat, — Travaux de 2,000 .000 2,000 ,000 
|ltablissements nationaux d'enseignement technique. — Reconstitution du matériel détruit. 60,000 ,000 50.000.000 
|Elablissements nalionaux d’enscignement technique. — 78.400.000 00,000. 
gs Protection et réparation des monuments historiques endommagés par les opéralions de 
g: |bätiments civils et palais nationaux. — Reconstruction. 119.000 .000 160. 000.000 
: $ b, — Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution de matériel délruil. 
| Participation aux dépenses de reconstruction et &e reconstitution du matériel détruit 
universités, établissements d'enseignement supérieur et cités universitaires........ 4.000.000 96.000.000 
Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitut.on du des étabis- 
) sements second degré n'appartenant pas 95. 110.000 95.000.000 
) 10. | Participation aux dépenses de reconsiitution du matériel scoiaire et des bib: dothèques 
|Partcipation anx dépenses de reconstruction des élablissements du premer degré... 42.100.000 25.000.000 
) SÈ Participation anx dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel des élablis- 
sements C’énccignement teChniQue 80.550.000 57.000.000 
|KHducation physiqu: et sports. — Parlicipation à la reconsliluton du maté riel détruit. » Mémoire, 
) | Participation à la reconStitulion du matériel des es de spectacle, conservatoires, éco! es 
{Participation à la reconstitution des fonds de livres des bibl othèques 500.000 2.060.000 
) Totaux pour le paragraphe 422,510.000 127. 000 
&6 |Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » Mé moire. 
» 
Totaux pour la 4.590, 90.060 1.135.000 000. 
| 
| 
| 
ÉQUIPEMENST 
| à. — Travaux exéculés et [financés par l'Etat, 
| 
| %0 | Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement... 9.000 000 9.000.000 
| Elablisse du second degré appa tenant à l'Etat, 915.000 .000 170.006 .000 
| Ecoles nal'ornales de l’enseignement techn: que, — 54.500.000 
| | Etabl issements de l’ense gnement technique apparlenant à l'Etat — Travaux. 260,600 .000 256.960 . (00 
jEtoles nationales d’ enseignement te chnique. Eqr pement en matériel techni q ie et 
enires d’apprenti ssage, — Equipement en matér e technique... 600.000 .000 000,000 
Construction et aménagement des étabiissements naticnaux d'éducation physique ct 
Construction et aménag. ment des olièges nationdux, centres régionaux ct écoes p'épara- Mémoir 
3 de formalion naul, que, — Consit et arménagemen 
| Kegron pement des services administral'fs. — Constructions neuves. — Frais d'études... 19.000.000 . pre 
\énagement des adm'nistralions centrales des ministères... 23 1.000.000 196.000 .600. 
| Tolaux pour le paragraphe 2 180.800 .00 -000 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


AUTORISATIONS 
do programme 
ou de promesse 

accordées. 


— 
23 Mars 


CRÉDITS 

de payemer! 
accoriés 


l'exercice 


8 b. — Travaux avec participation frnancière de 
Cenire na! ona! de la che ccion ufique, ACQUISITIONS. 
Centre national de la recherche gcientifique, == "TA VAUX, 
Centre naliona. de la recherche scientifique, — Achat de matériel scientif Que. ee 
Constructions scolaires de l'ense.gnement du second degré, — SUDVENLONS. 
Enseignement du second degré. — Participati on aux dépense a Jésullant de l'installation 
d'él tablissemer ts d'ensc'gnement dans dés casernes n'apparltenant pas à 
Constructions écolaires de l'enseignement du premitr degré, — 
Subventions pour la construction de SCOIATES. 
Constructions scolaires de l’enseignement lechnique. — 
Equipement en matériel technique des établissements communaux d'enseignement tech- 
Hygiène scolaire ct universitaire, 
Sübventions aux collectivités pour travaux d'aménagement sportif (programme du 43 no- 
Subveni ions aux colectivilés pour aux d'aménagem( porlif {programme 1946-1947). 
Subventions aux universités et établissements PR Ph it pour travaux d'équipe- 


Tolaux 


pour le paragraphe 
Tolaux pot 


l'Equipement 


.. 


Tolaux pour l'éducation nationale. 


Finances et affaires économiques. 
J, — FINANCES 
RECOXSTRUCTION 
Services financiers, — Roconstruciion.....,..., 


Services finanéiers, — Reconslitulion du matériel 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance. 


ÉQUIPEMENT 


Achat, construction où aménagement d'immeubles pour les 
Services financiers, — Fquipement tech 
Parlicipation de l'Etat aux augmentations du 

mixies ou 
Dépenses des exercites périnmés mon frappées de déchéance... 


services finaneers. e 


capital des sociétés nationales d'écomomic 


Totaux pour 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


ÉQUIPEMENT 
Services de l'économie nationale. —, Acquisitions et amé 
Couverlure des hausses de prix intervenues depuis le 25 oclobre 4947... 


e 
CCOTOMIQUES. 


Totaux pour les affaires 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMEXT 


Subvention au fonds d'investissement 


territoires d'outre-mer 


économique ct social des 


our le développement 


[UE penses des p£ 


Totaux 


rimés non frappées de 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 
sur le Rhin........ 


mines de 
‘hnique des mines de Douai......... 


Reconstruction du harrage de Kembs 
Reconstruction de l'école tee hniq 10 des 
nstrution définitive de l'école 


Totaux pour Ja reconstruction... 


francs. 


3 2223823 


33823 


frans. 


7.500 
80.000,00: 
000.00 
4.00 

24), 000.00 
410.000 006 


20.000, 


« 24.000.000 160.000 
» 90.000.006 
173.1S0.000 
114.000.000 100,000, 
6.500.000 6.500 
63.000.000 
22,000.000 200,060, 
25.200.000 TL 
» Mén: ire 
3.437.110.000 3.492.600 
= 
D2.028.020.000 
6,300.000 
4.090.000 LL 
» 
10.200.000 Ge. 
== = = 
119.200,000 200,708, 
74.000.000 
1.006.620 .000 1.096.020. 
» Métmoire. 
1.320, 320.000 
4 330,620,000 1. #1. 7201, 006 
Mémoire. Mérnioire 
25.000 .000.000 
25.00 .009.000 41.090.000,00 


130.006 
191 ,000.0€ 
Méroire 
2,621 .006.00 


Mémoire 

Mé! 
000.00 


| 
| 
932 
935 | 
| 
938 
999 
940 | 
| 
947 
| 
= 
903 
| 
4 
| * 
| | 
1.200 ,000.000 
56.000.000 
415.000.000 
» 
60) 55.000.000 110.000.00 
» 
56.500.000 | 
| 
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AUTORISATIONS CREDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES do programme do payement 
où de promesse accerdts 
4 
accordées. pour l'exercice 1918. 
francs, francs 
ÉQUILEMEXT 
constructioa de lignes électriques d'interconnexion. ne | 21.0 
-ubvention au bureau de récherches des tro! 
contrats ipement ct d'entretion d'usines non résilifs exécution de 200, 000.000 
CES | bépenses des exercices pcrunes non fruppées de déc héance » Mémoire. 
| nour l'industrie et 10 commerce e 2,380. 500,000 400, 00 
| 
Intôrieur, 
| 
| LECONSTRUCTION 
scrvices da la sûrel£ nationale. — Bâliments ct travaux .— Réinstallalion des services 
léparation des dégralalions an subies qu “fait de la guerre ct de l'occunation par 
chemins dé partementaux COMMMUNAUX, C00 000.000 800.000 .000 
\ | À _|— — 
KQUILEMENT 
a. — Travaux crtculés avec parlicipalion linanciére de l'Etut. 
| d'équipement national. — Tranche de démarrage, — Subrentlons aux 
Jocales et aux élablissements et scrv.ces qui en dépendent pour l'exécul'on des travaux 
d'équipement de ln vio colcelive de la nation, — Constructions publiques, Jots 
| lan d'équipement national, — Touche de démarrage. — Subventions aux dé parte ti nts 
aux communes pour tra vaux de remise en élat 4e Viabiitf et travaux d''qupement 
1 gu | Pan” d'équipement national, — Tranche de démarrage, — Subventions collectivités 
4 | locales et aux établissements et services qui en dépsndent au titre de commuu.cal ons 
| (véhicules utilitaires, passages d'eau ct défense contre des 00.000.000 19.000.000 
|lian d'équipement nation. — Tranche Ce démarrage, — Subventions aux collectivi 
| locales et aux établissements et services qui en dépe ndent pour constéuetton ct tr STaUT 
d'équipemnt spécial, Assainissement, — Histribution d'eau et de — Voire,, 9,99: .000,000 ,000 ,600 
| <ibventions”aux collectivités locales en vue de les aider à supportef les dépenses la:sstes 
leur par la réglementation sur la 20.000 10.000.000 
Al | isation üu câble té‘éphonique souterrain nod-africain 400,000 ,000 400,000 ,000 
912 | Parlelpation de l'Etat aux dépenses autorisées par les lois des 90 mal et 4 jun 1930 ju us 
{ l'exécution d'un programme de travaux d'équipement d'urbanisme dans Ja région 
b. — crécutés par l'Elat, 
Hi Uqu'pement on matériel de transmission du ministère de et dé !a d recton 
# | Services de la sûreté natlonale. “quisitions d'miaeubles : travaux neuts. 25.000.000 25.006.000 
| Totaux pour le paragraphe 000.000 20,000 ,000 
das exercices périmfs non frappées de » Mémoire, 
| Totaux pour l'équipement, 4.937.000. 000 2.410.000 
Totaux pour OUT. 5.571.000 4,2%) 000.000 
| 
| 
dustice. 
| 
TRUCTION 
| EQUIPEMENT 
re Travaux neufs bâliments pénitentiaires et d'éducalion 15.000.000 71.000 .000 
| ions immobilières... » 4.006 ,000 
| | Totuux pour 10.000 ,000 135.000 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


AUTORISATIONS 
de programme 


| 


CRÉDITS 
de Payemensg 


Présidence Gu conseil. 


ÉQUIPEMENT 


Journaux officiels, — Travaux 
Journaux officiels. — Acha! de 
État-major de la défen<e nalionale, — Travaux aménagement et 4 équipement. 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 

Service de documentation extérieure el de contre-es rer a ge. 
Groupement des contrôles radioélectriques. — Acquisitions de terrains et d'immeubles. 
Groupement des contrôles radioélectriques. — ‘Fravaux neu's. 
Groupement conlrôles radioélectr: ques, — Achat de matérie, 
Participation de .’Etat aux dépenses du comm ssariat de l'énergie 
Dépenses des exerci"es périmés non 


Totaux pour la présence 


Reconstruction ct urbanisme. 


RECONSTRUCTION 
eee 


Projet d'aménagement ct de 
les villes 


Opérations d'urbanisme dans 


ÉQUIPEMENT 


Regroupement des services administratifs. 
Dépenses des exercices périmées non frappées de 


Totaux pour ja reconstruction .ct l'urbanisme. 


Santé publique, 


RECOXSTRUCTION 


Reconstruction des établissements hospitaliers nationaux... 
Reconstruction et équipement des centres de contrôle sanit aire aux frontières......sssêssse 


Totoux pour la reconstruction. 


ÉQUIPEMENT 


de bienfaisance. -— Iôpitaux et hospices. — Dépenses d’équipe- 


Œuvres et éioblissements 
Ment 
Subventions aux organ.smes d'hygiène soc:aie pour dépenses d'équipement. 

Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipement... 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéar 


Totaux pour 


bd + 
publ! 


Totaux pour Ja santé 


Travail ot sécurité sociale, 


RECOXSTRUCTION 


Reconstruction des tmmeubles détr aits par faits de 

ÉQUITEMENT 


hat de terrains ou d'immeubles destinés aux mai sons du travail. 
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 


Totaux pour l’équipement............ 


Totaux pour le travail et la sécurité s0 


sin] 


ou de promesse accordés 
accordées. pour l'exercice 1948, 
francs. francs 
» moire. 
5.000.000 5.000.000 
— Trava ax d’ équipement. » Mémoire. 
» Mémoire 


Mémoire. 


967.800.000 


218.000 .000 
4.900.000 .000 


295,000 .000 
350.000 .000 


2.113.000.000 


579.000 .000 


495 000.000 
» 


4.126.000. 000 


Mémoire. 
495.000.000 4.126.000,000 
2,613.000.000 4.701.000 .000 

41.000.000 12.000.000 

» 43.000.000 

41.000.000 25.000.000 


70.000.000 

453.900.000 

34 000.000 
Mémoire. 


461 ,300.000 


254. 900. 


472.300.009 


970. 900 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


60.00€ .000 
fémoire, 
90.000.000 
Mémoire. 


150, 000. 000 


150.000.000 


900 
got 
902 
903 
904 
3.800. 4 
907 8.000.000 41.000.000 
208 4.195.000.000 947.000 .000 
209 » 
800 
807 
| 
g01 
218.000.000 
206, 300.000 
57.000,000 
» 
» 
| 
» 
» 
| » 
» 
| 
» 
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an 
5 AUTORISATIONS CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme de payement 
à ou de promesse accordés 
accordées, pour l'exercice 1948, 
francs. francs. 
Travaux publics et transports, 
SeCriox 1, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 
| Routes nationales, — Améliorations apportées aux ponts détruits lors de leur reconstruction. 900 .000.000 450.000 ,000 
gd | Voies de navigation intéreure. — Travaux de déblaiement et de remise en état...........…. 900.000 .000 1.100.000 .000 
5 | Ports maritimes — Travaux de déblaiement et de remise en 2.500.000 .000 410.000 ,000 .000 
s Phares, balises et s:gnaux divers. — Reconstruction et reconstitution du matériel... 1.900.000.000 41.800.000 ,000 
2 | phares, balises et signaux divers. — Reconstruction et reconstitution du matériel dans les 
|Dépenses des exercices périmés non frappées de » Mémoire, 
Totaux pour la 14.550.000 .000 19,750 .000 .000 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat, 
900 | Achat, construction, aménagement et grosses réparalions des immeubles destinés aux 
services des travaux publics transports... 15.000.000 50.000.000 
901 Routes nationales. quipement.. ss... » 430.000 .000 
| ponts des routes nationales. — Constructions et grosses 100.000 .000 
Voies de navigation intérieure. Equipement, 450.000 .000 840.000 .000 
906 Travaux de dé ense contre les EE EE EE 10.000.000 20.000 .000 
WT | Aménagement et assainissement des plaines dé l'Isère, du Drac et de la Romanche (Gré- 
6 | Réparations des dégâts causés par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les 
épariements des Pyrénées-Orientales et de l'Audeé,..............sssssssssssessensse , 150.000 .000 
M0 Por:s de pêche, Equipement. » 80.000 .000 
M1 |Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat......s...sssessesessesvonsose » Mémoire, 
H3 Institut géographique national, Equipement. 40.000.000 46.000. 
M4 | Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, extension et restauration des établis- 
* sements de signalisalion maritime des territoires 85.000.000 93.000 .000 
|Phares, balises et signaux divers dans la métropole. — Equipement. 100.000 .000 50,000 .000 
Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
HS |Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt local visés par 
la loi du 11 octobre 40.000.000 20.000 .000 
pis Participation aux opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées........,...,.......... 400 ,000.000 250 .000 .000 
M9 |Subventions pour travaux ds défense contre les 39.300.000 20.000.000 
|Subventions pour travaux de défense contre la 10.000.000 2.200 .000 
|Dépenses des exercices périmés non frappées de Mémoire. 
Totaux pour l'équipement... 1 203.300.000 3.106.200 .000 
Totaux pour la section 1. — Travaux PUbIICS. 45.753.300 .000 22.856.200 .000 
SECTION II. — MARINE MARCHANDE 
. RECONSTRUCTION 
806 | Application de l’article 36 du cahier des charges annexé à la convention du 29 décembre 
1920 conclue entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes................. . 45.000 .000 
809 | Participation de l'Etat aux dépenses de reconstitution du matériel des sociétés de sauve- ps pre 
#40 | Flottille garde-pêche et bateaux-pilotes. — Constructions et g ses réparat:ons...... ss. 450.000 .060 439.000 .000 
81 | Reconstruction et réparation d'immeubles des services de marine marchande......…. 4.000.000 6.000.000 
Totaux pour la st 256.000 .000 
| 
ÉQUIPEMENT 
9002 | Achat, construction et aménagement d'immeubles pour les eervices de la marine mar- 
Totaux pour la section IL. Marine marchande. 258.000 ,000 278.000.000 


+ 
= 
18, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
=4 
+ 


2852 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Mars 194 
AUTORISATIONS CREDITS 
£ DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPEXSES supra de payement 
= ou de promesse accordés 
= accordées. pour l'exercice 1948, 
francs. francs. d 
SECTION HT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux créculés et financés par l'Etat. 
{Subvention au budget annexe des constructions aéronautiques pour la couverture des 
dépenses d'éludes et protoiypes intéressant laviation civile et commerciale. 2.470.000 .000 2.470.000 .000 
M6 Equipernent technique de l'aéronautique civile et 2,123.000.000 4.600,000.000 
917 Travaux cl installations de l'aéronautique........ IT 4.800.000 .000 4.000 .000.000 
Totaux pour la section MI. — Aviation civile et commerciale. 10.748.000.000 9.238.000 .000 
RECAPITULATION 
Affaires étrangères. 126.100.000 52.850.000 
Anciens -mbati ants et victimes de Ja guerr » 8.910.000 
Finances ot affaires économiques: 
11, — Affaires ÉCONOMIQUES. 25.000.000 .090 41.000.000 .000 
France d'oulre-mer : 
— Dépenses CITES. . 4.801 .000.000 2.681 .000.000 
Industrie et COMMEOTCR. 2.580.500 .000 2.713.100.000 
lutéricur ss... 5.571.000.000 4.229.000 .000 
Travaux publics et transports 
iUX pi iblic et transports 15.752.200 .000 22.856.200 .000 
Avialion civile et ommercia! e. 40.748.000 .000 2.238.000 .000 
Etat B. — Zubleau, par service et par chapitre, des autorisations de programme annulées ou de promesses caduques. 
AUTORISATIONS 2 AUTORISATIONS 
Ë de programme E de programme 
& DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES annulées £ DÉSIGNATION DES SERVICES ET LES DÉPENSES annulées 
ou de promesses ou de promesses 
3 caduquez. caduques. 
905 des destructions causées par les 
Afaires étrangères. inondations dans les des Py- 
rénées-Orienlaes et de 7.000.000 
ÉQUIPEMERT 006 Travaux d'aménagement agricole dans la basse s 
902 Œuvres françaises À l'étranger. — Participa- 908 Construction ct aménagement d’abattoirs LE À 
tiun à des acquisitions ou à des conslruc- gionaux ct MUNICIPAUX... 4.100.000 
MONS 127.000 .000 914 Fixation des dunes du 2.000.000 
Total pour les affaires étrangères... 47 000,000 | Total pour le paragraphe @a............ 100. 000 
=— | 
Agriculiure. b. — Travaux créculés par l'Elat. 
RECONSIRUCTION || o5 |Mise en valeur de la rigion des landes de 
|Reconslilulion des matériels disparus........ 500. 000 |Services centraux, — Achèvement pro- 
| grammes de grands travaux prévus par la 
| oi du 7 juillet 1951.......... 4.090.000 
| Total pour le paragraphe 41.600.000 
à. — Traraux crécutés | 
avec la participation financière de l'Etat. | 
$ c. — Acquisitions. 
9%) Eludes et travaux d’hydraulique et de génie | 
rural. — Apurement des anté- || 926 Etablissements d’enseignement agricole, — 000 
rieurs au 31 décembre 1945... 110.000.,000 Acquisitions ...... 4.700.000 
001 Travaux d'équipement rural...... se 016.000,000 1.000 
003 |Restauration de l'habitat 7.000.000 Total pour 
904 Direction générale du génie ruzal et de l'hy- 
draulique agricole. — Travaux exécutés en | Total pour l'agricul{ure...ssssssosessssoses 643.600. 
application de l'ordonnance Qu 4e mai 1955, 12.000.000 


AUTORISATIONS 


AUTORISATIONS 


de programme 
de programme 
DÉSIGNATION DES SERVICES LT DES DÉPENSES annulées DÉSIGNATION DES SERVICES BI DES DÉPENSES annulées 
où de promesses où de promesses 
caduques. caduques. 
francs, frames. 
combattants 
Anciens et viciimes de la guerre. 908 {Plan d'équipement national, — Tranche de dé- 
marrage — Subventions aux départements x 
ÉQUIPEMENXT et aux communes pour traviux de remise 
en de viabilité et travaux d'équipement 
wo |Construction, aménagement et équipement C15,000.000 
LOCNIQUE 2.750.000 904 d'équipement national. — Tranche de dé- 
marrage. — Subventions aux collectivités 
2 et services 
Educa ui en pendent au titre de communica- 
ton nationale, dons (véhicules utilitaires, passages d'eau 
et défense contre les 62.000.000 
RECONSTRUOTION 905 |Plan d'équipement natlonal. — Tranche de 
.— nstruct cales et aux établissements et services qui 
$ en dépendent pour construction et travaux 
distribution d'eau ct de chaleur, — Voirie., 212.000. 
801 908 |subventions aux collectivités locales en vue 
460.000 de les afder à supporter les dépenses Jais- 
gs | Travaux de reconstruction des établissements à leur par la rég.ementation 
naliohaux d'éducation physique et sportive. 9.100.000 sur la recoustruction......... 369, 00.000 
Total pour 16 PAragraphe @. 2.860.000 Total pour l'intérieur... 2.586, 009.000 
$ b. — Païticipation aux dépenses de recons- 
truction et de reconslilulion du matériel Présidence du conseil. 
détruit. 
so |Participalion aux dépenses de reconstitution ÉQUIPEMENT 
matériel et bibliothèques 
‘enseignement du premier degré........ 95.700.000 - aues. 
des salles de spectacles, conservaloires, 
écoles nationales et sociétés de musique... 4.160.000 
Total pour le paragraphe b.......... 29.860.000 Santé publique 
Total pour réconstruction. . 29.720.000 
ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMEXT 900 et élablissements de bienfaisance, — 
Hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipe- 
par L'Etat 901 Subventions aux organismes d'hygiène sociale 
pour dépenses d'équipement. 116, 100.000 
snuisilions | [Protection de l'enfance, — Dépenses d équip 
g1 |Lycées et caïlèges. — Acquisilions..........., 10.000.000 0.00 
00: Ec oies nationales de perfectionnement. Tra- MORE 
au: | Ecoles nationales de l'enseignement technique. Total pour la santé publique... | 200. 
g7 Centre d'apprentissage. — 43.000.000 
Total pour le paragraphe 123.000 .000 
b. — Travaux exécutés ÉQUIPEMENT 
avec une pmilicipation financière de l'Elat. 
Travaux créçutés avec la participation 
93 | Subventions pour la construction de cantines financière de l'Etat. 
ubventions aux universités et établissements 918 subventions alouéez var l'Etat pour l'exécu- 
pour travaux d'équipement 41.000.000 | “tion des travaux d'intérêt local visés par la 
Total pour le paragraphe 159.000 pour travaux de défense con're 44.500.000 
Total pour l'éducation 311.720.000 Total pour les travaux publics et 
Intérieur. 
ECAPITULATION 
ÉQUIPEMENT RECAPITULATION 
a. — Travaux exécutés avec la participation 127.000.009 
Anciens combattants victimes de la ucrre, 2,7:0.000 
#2 lan d'équipement national. — Tranche de dé- Education 014. ‘000 
Inürrage. — Subventions aux colestivités uso ee 9 88.000.000 
locales et aux établissements et qi Présidence du 43.000, (44) 
en dépendent pour l'exécution des travaux Santé publique... 906, 100,000 
d'équiperaent de la vie col'ective de M Travaux pubiies çt transports... 103.600 ,009 
tion. — Construetions publiques, — Mots in- 
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Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ow de promesse et des crédits accordés, 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
do programme de payement 
& DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ou de promesse dés 
accordées. pour l'exercice 1948. 
francs. francs 
Caisse nationale d'épargne, 
ÉQUIPEMENT 
901 Achat, appropriation ou construction d'immeubles. 45.600.000 85.500.000 
902 Dépenses des exercices périmés non fraprées de déchéance... see » Mémoire. 
Totaux pour la caisse nationale d'épargne 45.600.000 93.700.000 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
800 Reconstruction, — Rétribution de la main-d'œuvre exceptionnelle... » 25.000.000 
801 Reconstruction. — A:localions familiales de la main-d’'Œuvre exceptionnelle. » 5.000.000 
802 Reconstruction, — Indemnilés éventuelles et spéc.ales du personnel tjiulaire...s.sesssoosse » 45.000.000 
80% Reconstruction. — Transport et emballage du matériel. » 5.000.000 
805 Reconstruction. — Matériel » » 
806 Reconstruction. — Matériel électrique et radioélectrique. 2.348.000.000 1.650.000.000 
807 Reconstruction. — Malériel de transport routier................. ssononéoonssesre » » 
803 Reconstruction. — Dépenses des exercices périmés non frappées ‘de déchéance. » Mémoire 
Totaux pour Ja recons! ruc tion. 2,348.000.000 2,900.000.000 
ÉQUIPEMENT 
901 Equipement, Matériel postal. 116.000.000 450.000.000 
902 Equipement, — Matériel é'ectrique et radioé! ectri ss 9.262.000.000 8.600.000.000 
903 Equipement. — Matériel de transport 33.000.000 120.000.000 
904 Equipement, — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 000000000060 » Mémoire. 
Totaux pour l'équipement... 10.186.000.000 9.820.000.000 
DÉPENSES DIVERSES 
005 |Remboursement des avances instiltuées par l'article 58 de la loi du 31 mars 1992... vos » 1.500.000 
Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones... 12.834.000.000 42.021.500 .000 
FPadiodiffusion française, 
RECONSTRUCTION 
600 Travaux de reconsiruction. — Outillage et 121.000.000 436.000 .000 
@o1 |Dépenses des exercices périmés non frapr pées de déchéance... » Mémoire. 
Totaux pour Ja reconstruction... 421.000.000 426.000 .000 
ÉQUIPEMENT 
900 [Travaux de programme, — Outillage pour ja radiodiffusion (métropole)... 99.300.000 502.000 .000 
9 Travaux de programme. — Bâtiments pour la radiodiffusion » 475.000.000 
902 |Travaux de programme. — Outillage pour la téévision (métropole)... » 50.000.000 
903 |Travaux de programme, — Bâtiments pour la télévision (métropole).......... sat » 25.000.000 
904 |Travaux de programme, — Equpement du réseau radiophonique africain. — Outillage. .. 29.800.000 73.000.000 
905 Travaux de programme, — Equipement du réseau radiophonique — Bâtiments... 26.450.000 30.000.009 
#06 |Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.........seserssssossessesseseee » Mémoire. 
Toiaux pour l'équipement. te 455 500.000 855.000. 000 
Totaux pour la radiodiffusion française... nes 976.550.000 991 .000.000 
RECAPITULATION 
Postes, télégra] nes et téééphones, 42 834.000 .000 12.02. 500.0 
Radix! [fus ion fri nea'se ss... 276.550 .000 994.000.080 
To!oux pour l'état ro 13.156.150.000 43.106.200. 000 


CHAPITREFS 


40 


Le 


L 
40 
40 
40 
40 
= 
à ‘ 
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| Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de Programme annulées. 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
CHAPITRES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
annulées. 
francs, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECOXSTRUCTION 
Total pour les postes, télégrophes et 57.000.000 
Radiodiffusion française. 
ÉQUIPEME NT 
00! Travaux programme. — Bâtiments pour la radiodiffusion {métropole}... 52.560.000 
002 Trayaux d2 programme, — Outillage pour la télévision 20.000.000 
RÉCAPITULATION 


Etat E. — Tableau des recettes extraordinaires des budgets annexes pour l'exercice 1918. 


CHAPITRES 


100 
401 


402 
10 


doi 


SERVICES 


Caisse nationale d'épargne, 
2e SECTION, RECETTES EXTRAONDINAIRES 


Prélèvement sur l’excédent de la première 
Prélèvement sur les fonds de la dotation pour 


achat, appropriation ou construction d’im- 
pour la caisse nalionale 


Postes, téiégraphes cet téléphones. 
2° SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Receltes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Avances du Trésor à titre remboursable... 
Produit de l’érnission des bons et obligations 
Avances inslituées par l’article 58 de la loi 
Avances des départements pour l’élablisse- 
ment du téléphone automatique rural...... 


Recettes à titre définitif. 


Prélèvement sur les recettes d’exploitation de 
la première 
Remboursement au budget annexe des dé- 
penses effectuées par l'application de la 1oi 
du 8 avril 1995 sur l’organisation de la 
défense passive et de la loi du 5 octobre 1940 
relative aux travaux de reconstruction...... 


MONTANT 
des 
receiies. 


francs. 


8.200.000 


85.500.000 


93.700.000 


9.821.500.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


2.200.000.000 


CHA PITRES 


SERVICES 
4066 |Fonds de concours et produits ass milés..... 
107 Produits des ventes d'objets mobiliers et 
Recettes d'ordre. 
108 Prélèyement sur le fonds d'amortissement... 
109 Prélèvement sur le fonds de réserve.......... 


Total pour les postes, télégraphes ct 
se 


Rédinciffusion française. 


2e GECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Avances du Trésor et emprunts............... 
Fonds de concours, recetles d'ordre et pro- 

Produits de la vente du matériel.............. 
Produit de la vente d’immeubles...........,.. 
Produit de la vente des valeurs du portefeuille. 


Total: pour la radiodiffusion française. 


RECAPITULATION 
Caisse nationale d’épargne....... 
Postes, télégraphes et téléphonces............. 
Radiodiffusion française... se 


Total pour l'état 


MONTANT 
des 
receties. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 
Méinoire. 


12.021.500. (10 


985.800.000 


200,000 

5.000.000) 
Mémoire. 
Mémoire. 


091.000) 


02,700,000 
42,021.500.000 
991.000 


13.106.200 


Vu pour être annexé à la loi n° 48-466 du 21 mars 1948. 


Le Président de la République, 


Dir le Président de la République: VINCENT AURIOL, 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des finances et des affaires écanomiquer, 
SCHUMAN. RENÉ MAYER. 
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DÉCRETS,; ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-467 du 22 mars 1948 fixant le 
tarif général des greffiers en matière 
civile et commerciale. 


Le président du conseil! des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Vu l’article 1042 di code de procédure 


civile, ainsi conçu: « Il sera fait, pour la : 


taxe des frais. des règlements d’adminis- 
ration publique » ensemble l'ordonnance 
du 8 septembre 1945; 

Vu le décret du 5 septembre 1945, 

Le conseil d’Etat entendu, 

Décrète: 

Art. 1%, — Les émoluments dus aux gref- 
fiers en matière civile et commerciale 

our les actes et formalités de leur minis- 

ère, sont fixés sauf exception résultaat 
des lois ou décrets relatifs à des ças spé- 
ciaux, comme il est indiqué au tableau an- 
nexé au présent décret. 

Ils comprennent la rémunération de tous 
travaux, soins ou diligences et notamment 
de toute correspondance relative à l'acte 
ou à la formalité considérée, Ils excluent 
le remboursement des déboursés et no- 
tamment des frais de papeterie et d’affran- 
chissement, sous réserve de ce qui est dit 
à Particle 8 ci-dessous et sauf les débour- 
sés relatifs à l’acquittement des droits 
fiscaux et taxes fiscales. 

Art. 2. — Le rôle d'expédition comprend 
1.200 syllabes, toutefois les expéditions de 
bordereaux ou de mandements de colloca- 
tion comprennent 1.500 syllabes par rôle. 

Toute fraction de rôle commencée, qu'il 
s'agisse d’expéditions ou de copies, est 
comptée pour un rôle entier si elle dé- 
passe un demi-rôle, sinon elle n'est comp 
tée que pour un demi-rôle. 

Les extraits ou expéditions visés au pré- 
sent articie sont collatiennés, certifiés con- 
formes à la minute, signés par le greflier 
en chef des cours d‘aypel où des tribu- 
aux civils ou par le greflier des tribu- 
naux de commerce ou de justices de paix 
et revêtus du sceau de la juridiction. 

Art. 3. — L'émolument afférent au rôle 
d'expédition est réduit de moitié pour les 
expéditions demandées par les autorités 
judiciaires ou dont l'établissement aura 
été prescrit par le juge chargé de suivre 
la procédure pour constituer le dossier 

révu à l’article 82 b du code de procé- 
dure civile. 

Art. 4. — Le greffier titulaire de la 
charge peut délivrer, à titre de simple 
renseignement, des copies collationnées 
qui ne sont ni signées, ni revêlues du 
sceau, ni certifiées conformes, des docu- 
ments de toute nature déposés au greffe 
dont il peut être légalement donné com- 
munication à celui qui en requiert la 
copie. 

s greffiers titulaires de charge déli- 
vrent d'office, dans les formes ci-dessus 
indiquées, copie de toute décision judi- 
<iaire intervenue dans des causes où les 
parties sont représentées par des avoués; 
est délivré une copie par avoué en 
cause. 

Art. 5.— Un émolument de mise au rôle 
est alloué pour chaque affaire donnant lien 
à une assignation placée au greffe; il'ré- 


munère tous les-travaux antérieurs à la dé- 
cision du juge et notamment ceux re-atifs 
à la tenue des registres du greffe (re gé- 
néral, registres d'audience, etc), à la cons- 
titution du dossier de la procédure et aux 
remises de cause 

Pour la mise au rôle des référés, l’émo- 
tument n’est dû pour les assignations pla- 
cées au greffe que lorsqu'il est gardé 
minute de l'ordonnance rendue, cet émo- 
lument est égal à ceui aïloué pour les 
affaires ordinaires aux grefliers des tri- 
bunaux de commerce. 

est dù au moment de l’enrû'ement 
de toute affane nouvelle et par le fait 
même de cet enrôlement 

Un bulletin de mise au rôle est délivré 
à la partie ou à son représentant. | 

Art, 6 — Un émolument d'acte fudi- 
claire est ailoué pour tous les actes trans- 
crits par le greffier, agissant comme assis- 
tant ob'igatoire du juge et dont il est 
gardé miaute, 

L'émoltfment dû pour apposition ou 
levée de stellés, poûr chaque avis de pa- 
rents, conseil de famille ou conseil de 
tutelle, est le triple de l’émolument visé 
à l’alinéa précédent, 


Art. 7, — Les actes de greffe sont reçus 
par le 
attributions propres qui lui sont eonfé- 
rées par Ja loi. 

L'émolument de ces actes varie suivant 
qu'il doit en être gardé minute ou qu'ils 
sont délivrés en brevet. ” 


Art. 8. — Un émolument est dû, sous 
réserve de ce qui est dit à l’article 11 
ci-après, pour tout envoi de lettre recom- 
mandée, de.lcttre recommandée avec de- 
mande d’avis de réception et pour toute 
notification de décision, Cet émolument 
n'exclut par le remboursement des frais 
d’affranchissement, 

L'émolument ailoué pour la notification 
d'une décision est exclusif de ceux pré- 
vus pour les divers envois de lettres. 

Les grefliers de justice de paix per- 
coivent, pour l'envoi de chaque billet 
d'avertissement en conciliation, l’émolu- 
ment prévu pour l'envoi d’une lettre re- 
commandée, 

Les’ émoluments visés au présent arti- 
cle sont alloués uniquement dans le cas 
vu l'envoi d’une lettre simple, d'une lettre 
recommandée, d'usc lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, ou la 
notification de décisions est prévue par 
la {oi comme formalité obligatoire de pro- 
cédure. 

Art. 9. — I est alioué aux grefliers des 
ibunæux de première instance dans les 
adjudications et dans les procédures d’or- 
dre et de distribution, par contribution, 
un droit proportionnel de 50 centimes pour 
1.000 F sur le prix de l’adjudication ou 
sur le montant de la somme à répartir. 


Art. 10, — Un même acte ou une même 
formalité ne peut donner lieu qu’à la pére 
ception d’un seul des émoluments prévus 
au présent décret, 

Lesdits émoluments ne se cumulent pas 
entre eux, ni avec les émoluments fixés 
aux tarifs généraux; ces derniers sont, 
sauf renvoi exprès, exclusifs des émo:u- 
ments alloués par le présent tarif gé- 
néral. 

Art. 11, — n'est dû aucun émolu- 
ment: 

1° Pour les simples mentions portées sur 
les registres, sur les actes, sur les docu- 
ments conservés au greffe on établis par 
celui-ci ou sur les pièces produites; 

29 Pour les formalités relatives à la pres- 
ue de serment des agents salariés de 

Etat; 


refliér agissant seul en vertu des. 


3° Pour. l'accomplisséement des 
tons imposées aux grefflers pour là ge 
vice du grefle, dans un intérêt 
b'ic ou d'administration judiciaire. 
Art, 12. — Les greffiers doivent ioscrrgs 
Soit pour les extraits, expéditions, copies 
ou actes de greffe en brevet, au lus dix 
dites pièces ; + 
Soit pour les mise au rôle, sur 
ins visés à l’article 5 ci-dessus; 
Soit pour les actes judiciaires on kg 
actes de gæcffe en rinute, sur 
tins de frais spéciaux, 
l'émolument auquel ils ont droit et 4 
déboursés fiscaux correspondants, 
“Tous les documents sur lesque's 
ainsi être portée la mention d'un émom 
ment reproduisent, de facon apparente, jg 
numéro d'inscription dudit 
le registre visé à l’article suivant. 


Art, 13. — Les greffiers inscrivent su: 5 


registre, en suivant l’ordre des dates aux 


quelles ils procèdent à l'acte on À la to 
malité, ou établissent l'expédition où 
copie, toutes :es sommes qui leur sonf 
dues en raison de leur profession, 

Art, 14, — Tous payements faits par lg 
greffier ou reçus par lui sont inscrits ag 
jour le jour par ordre chronologique «w 
un registre journal qui peut comporter deg 
colonnes de ventilation. 

Art. 15. — Tout versement en c:pèe 
fait à la caisse du greffe donne lieu à 
délivrance d’un reçu. La formule du reçu 
peut figurer sur le builetin de mise a: rôle 
ou le bul'ctin de frais visé à l'artice 4 
ci-dessus, 

Il n’est pas délivré de reçu pour le: vom 
sements faits par l'intermédiaire du 
compte en banque ou du compte co: 
postal du greffier. , 

Il est enjoint aux greffiers de recevar 
chèques de toute nature qui leur som 
donnés en payement, sauf, s'ils le jugent 
opportun, à ne délivrer les pièces où À 26 
procéder à la formalité demandée qu'itets 
encaissement, - 

Une affiche 1isible, apposée de facon 


parente dans chaque loca! du greffe aces à 


cible au public, reproduit les termes ds 
trois alinéas précédents; elle indique en 
outre lo numéro du comple ouve:i 
greffier par le bureau de chèques pos'i5x 
Art. 16, — Les grefficrs peuven!, 1314 
de procéder aux actes de leur min <ler, 
exiger de ka partie qui requiert le: 1:18 
ou les formalités, provision sufflsante 
acquitter les émo:uments, ainsi que 3 
droits et taxes fiscaux, 
Art. 17. — Les régistres visés ax al 
cles 13 et 44 ci-dessus peuvent êre mil 
riel:ement divisés en plusieurs 
auxiliaires afférents aux différent: 
vices du greffe. 
ne peut être procédé à cette 
que si elle est autorisée par le prourt® 
général, La même autorisation 
saire pour mettre simultanément en 1°122 
dans le même greffe plusieurs carnr's #8 
reçus. 
Art. 48. — Les modalités suisant l# 
uelles doivent être établis et ut!" 
doeuments comptables et les reçus 
aux articles 13, 14 et 15 ci-dessu: re 
arrêtées par le garde des sceaux, 
de la justice, qui pourra prévoir des 1° 
pour Ja mise en vigueur de son 
Jusqu'à la date ainsi fixée, 
nue du registre d’émoluments et °°; 


vrance de reçus visées à 
décret du 4 septembre 1945 607 > 
toires pour les greffiers. 

ou 


Art. 19. — Le proeureur gén/ril À. 
procureur de la République 
que fois qu'ils le jugent convenal!e, 


| 
9° 
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d'in 
| 
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jus! 
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gistres ct documents de toute nature des 
greffes de leur ressort; en ças 
d'infraction, ils font rapport au min:stro 
‘ justice pour être prise à l'égard du 


a 
telle mesuwe qu'il appartien- 


dra, 

Le président du tribunal de commerce 
ou le juge de paix peuvent procéder à Ja 
mémo verification à l'égard du greffier du 
tribunal de commerce Ou du greffier de la 
justice de paix. 

art, 20. — Lorsque le greffier accompa- 

ne lo magistrat comme assistant obligé, 
ou se déplace comme délégué d'un ma- 
gistrat, il a droit aux mêmes indemnités 

ue celles allouées pour frais de mission 
aux fonctionnaires rangés dans la classe WE, 

Les creffiers des diverses juridictions 
qui en raison de leurs fonctions et comme 
offciers publies sont obligés de se trans- 
porter à plus de 2 km de Ja commune où 
et fixéa leur résidence, perçoivent lés 
mêmes frais de transport que les huissiers. 


art, 21, — M est interdit aux greffiers 
de percevoir des émoluments non prévus 
au présent tarif ou aux divers tarifs spé- 
caux, ou des émoluments plus élevés sous 
peine, suivant la gravité des circonstances, 
de sanctions disciplinaires pouvant aler 
jusqu'à la révocation, sans préjudice de 
application, &'il_y a lieu, de l’article 174 
du code pénal et, dans tous les cas, de 


destitution. 


Art. 22, — Lo présent tarif n’est pas ap- 
lieabie aux actes dressés ou aux forma- 
ités accomplies avant le jour où il est mis 
en vigueur. 

Art. 23. — Pour l’ann'ication des renvois 
au tarif général prévus à divers tarifs 
spéciaux : 

A l'émolument précédemment prévu 
por tout acte de greffe ne donnant pas 
jeu à un émolument particulier, sera 
substitué l'émolument d'acte de greffe en 
brevet; 

Aux émoluments précédemment alloués 
pour des actes ou formalités qui ne sont 
plus spécialement tarifés, ne correspondra 

Csornmais aucun émolument en ce qui 
concerne spécialement ces actes ou for- 
malilés; de même il ne sera rien alloué 
pour remboursement de frais. 

Art, 24. — Sous réserve de ce qui est 
dit à l’article 18 ci-dessus, les articles 17% 
à 19 et 21 du décret du 5 septembre 1945 
sont abrogés, 

Art. 25, — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Jowrnal officiel de la République fran- 
caise, 

Fait à Paris, le 22 mars 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. - 


ARTICLE | GREFFE GREFFE 

NATURE DE L'ACIE corres- cour premiirel do Justices 

pondant. d'appel. instanco commerce: | de paix. 

francs, francs, franc#. francs 
Expédition 4er 7 70 7 70 
Expédition parquet. 3 35 835 3 35 
Copies Sons 4 40 40 40 
Mise au rÔle. er 5 400 251) 450 100 
Acte judiciaires 6 200 200 150) 19 
Acte de greffe {minute} ss... 7 120 120 420 420 
Acte de greffe este 7 80 80 80 
Lettre simple . 8 49 10 10 40 
Lettre cos 8 15 45 45 45 
Lettre recotninandée, A. R, 8 20 20 20 


— 


Décret n° 48-468 du 22 mars 1948 
concernant le tarif des notaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l’article 4042 du code de procédure 
QVie, ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
lembre 1945; 

Va le décret du 10 août 1945; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèie : 


Art, — Le tableau annexé au décret 
4 19 août 1945 est remplacé par le ta- 

au annexé au présent décret. 

Art, 2. —_ Je garde des sceaux, ministre 
Présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française. 

Fat Paris, le°22 mars 198. 

SCHUMAN. 

Pi: le résident du conseil des ministres: 

Le gaie des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


TABLEAU DU TARIF 


Emeluments fixes: 
Brevet: 209 F. 
Minute: 300 F. 
Minimum des émoluments proportionneis: 
Brevet: 200 F, 
Minute: 500 F. 
sauf tarifications spéciales ci-après : 


i Abandon de biens sd un hérilier béné- 
ficiaire (art, 802 C.c.): 
 Moitié des honoraires perçus Ma- 
tière de vente. 
9 Abandon des biens d'une 
vert. 1053 C.c.): 
A titre onéreux: honoraires 
en ralière de venle. 
A titre gratuit: moitié des honoraires 
perçus en matière de donation, 


Abandon d'immeubles grevés de scrvilu- 
des 699 C.c.): 
Unilaléral: droit fixe. 
Conventionnel: honoraire 
matière de vence. 


substitution 


comme 


conne en 


4 Abandon de la qralité disponible (art. 
> 917 C.c.) (par acte séparé): 
Unilaléral: droit fixe. 
Accepté: honoraire comme en JIna- 


üère de délivrance de legs. 


Acceptation d'abandon {par acte <éparé) : 
Droit fixe, 


ot 


6 Acceplation de cession de communauté, 
de délégation, de legs, de nantissement, 
de succession et toute acceptations au- 
tres que celles nommément tarifées 
(par acte séparé): 

Droit fixe. 

7 Acceplation de lettre de chango ou do 
valeur commerciale. 

Moitié des honoraires en matière do 
billet simple, à ordre, au porteur. 


8 Acceptation ou déclaration d'emploi (par 
acte séparé) : 
A) Lorsque l'émploi ou le remplol a 
été fait au moyen d'un placement 
ayent donné lien dans l'étude à 
un honoraire proportionnel : droit 
fixe, 
B) Pans le cas contraire: 
1.0 p. 100 de 14 à 500.000 F : 
1 p. 100 de 500.00 à 2 mil iuns do 
0,50 p: 109 de 2.009.001 à G mlilions 
de francs; 
0,25 p. 100 au-dessus, 
9 Acquiescement pur et simple (par acte 
séparé) : 
roit fixe. 
10 Acte complémentaire, interprétatif, recit 
ficatil : 
Mônoraires par rôles de minu'e. 
11 Acte Imparfait: 
Moitié des honoraires de l'acte parfait, 
12 Acte respectueux : 
Voir « Notification de projet de 
rlage ». 
43 Adhéson pure et simple (par acle stiaré}s 
Droit fixe. 
14 Adopl'on (art. 
roit fixe. 
15 Adoption testamentaire antérioure À la lo 
du 19 juin 1923 (au décès de-l'adoptant) : 
Honoraires comme en mattère d'ouver 
ture de testament en ligne directe, 
16 Affectations hypothécaires : 
Par acte séparé: moitié de l'honn- 
raire de F'acte principal sans pou- 
voir dépasser pour les baux: 0,75 
P: 100 ct pour les autres actes: 
p. 100. 


Par un tiers dans l'acte principal: 
Moitié des honoraires ci-dessus. 
Lorqu'il n’y a pas d'acte principal: 
honoraire qui aurait été perçu sur 
cet acte. 
47 Affiches et Insertions: 
Affiches manuscriles: 29 F par aff 
che, avec maximum de 200 F 
Affiches imprimées: 150 F pour d'ort 
de rédaction, 
Insertion dans les Journaux: 159) F 
pour droit de rédaction 


Affrètement 
Honorare comme en matière d'acceps 
tation d'emploi B. ÿ 
19 Amplialion (art. 814 P. c.): 

Droit fixe, non compris les rôles de 
copie. 

20 Antériorité (consentement à): 

Sur la somme profitant d'une facon 
effective de l’antériorité: honoraires 
comme en matière d'acceplalion 
d'emploi B. 

21 Antichrèse (par acte séparé): 
Honoraires comme en matière d'affec: 
tation hypothécaire. 


Mie 


358 C. 


22 Apprentissage (contrat d’): 
Voir article 2 du livre Ier du coge 
du travail, modifié par Ja loi }ro- 


visoirement applicable du 2% 
bre 1942. 


23 Arhitres ou experts (nomination d'): 
lionoruires par roles de minute. 


21 Assurances (contrat d'): 
Sur le montant de la valeur assuréet 

0,60 p. 109 de 1 à 200.000 F. 

0,10 p. 100 de 500.001 à 2.009.000 de 
francs. 

0,20 p. 100 de 2.000.001 à 6:79 %Q 
de francs. 

0,10 p. 100 au-dessus, 
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Attestations notarictes destinées à consta- 
ter les transmissions par décès d'’im- 
meubles ou de droits réels immobiliers 
à un légataire ou à un seul héritier: 

Honoraires par rôles de minutes, avec 
lnaxjmum, honoraires de cinq 
es 


26 Autorisations (en général) : 
Droit fixe. 
27 Aval: 
Honoraires comme en matière d'ac- 
ceptation de lettre de change, 


26 Bail: 
1, — Baii de gré à grc: 
A ferme, à loyer, à nourrilure, à pâ- 
lurage : 

Sur le prix total des années du 
bail augmenté des charges: 

4,50 p. 106 de 4 à 500.000 F; 

â p. 100 de 590.001 à 2 millions 
de francs; 

0,75 p. 100 de 2.000.001 à 6 mil- 
lions de francs; 

0,50 p. 1400 au-dessus, 

A cheptel: 

Sur la somme servant de base à 
la perception des droits d'en- 
regislrement : 

Double des honoraires en ma- 
tière de bail à ferme. 

A colonage: 

Sur la somme servant de base à la 
perception des droits d’enre- 
gistrement: honoraires comme 
en matière de baïl à ferme 

A domaine congéable: 

4° Avec superficie: 

Sur les superficies: honoraires 
comme <n matière de vente 
de gré.à gré; 

Sur les rentes et charges: hona- 
raires comme en matière de 
bail à ferme; 

2° Sans superficie : 

Honoraires comme en matière 
de bail à ferme, augmentés 
de moitié : 

vic': 

Sur le capital formé de dix 
fois la redevance an 
nuelle: double. des hono- 
raires en matière de bail 
à ferme. 

A durée illimitée, emphytéoti- 
que: 

Sur le capital formé de vingt 
fois Ja redevance an- 
nueëlle : double des hono- 
raires en matière de bail 
à ferme, 

De carrière (voir mines et car. 
rières. — Bail, cession, ex- 
ploilation ou vente). 

Observation, — En cas de négocia- 

tion (voir n° 423): honvraires 

doubles, 
IL, — Bail par adindication {cahier des 
charges compris) : 
Honoraires doubles de ceux ci-des- 
sus fixés. 


LI. — [Louage d'ouvrage et d’indus- 
trie: 


Honoraires comme en matière de 
bail à ferme, 


2 Bien de famille (constitution de): 
Voir décret du 2%6 mars 1910, article 16, 
paragraphe 1, modifié par le décret 
du 31 mars 1922. 


80 Billet simple, à ordre, au porteur: 
1,50 p. 100 de 1 à 500.000 F; 
4 p. 100 de 500.004 à 2 millions de 
francs ; 
0,25 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de 
francs 
0,25 p. 100 au-dessus, 


8! Bordereau d'inscription rédaction de): 
0,60 p. 100 de 4 à 500.000 F: 
0,40 p. 100 de 500.001 à 2 millions ds 
francs : 
0,25 p. 100 de 2.000.001 à G millions de 
francs ; . 
0,15 p. 100 au-dessus, 


Observations. — I, — Lorsqu'il est 
dressé en exécution immédiate d’un 
acte recu par le notaire: honoraires 
par rôles de minute. 

II. — Si l’hypothèque doit être ins- 
crite dans plusieurs arrondissements: 
honoraires par rôles de minute sur 
chaque bordereau supplémentaire. 


22 PBordereau de renouvellement d’inseriplion: 


Honoraires comme en matière d2 bor- 
dereau d'inscription. 
Si l'hypothèque doit être inscrite dans 
plusieurs arrondissements: . 
Honoraires par rôle de minule Sur 
bordereau supplémen- 
aire, 


33 Bornage (procès-verbal de): 


Honoraires par rôle de minute. 


34 Cahier des charges: 


A. — Pour ventes immobilières : 
Honoraires par rôle de minut2. 
L'honoraire n’est dû, dans le cas 
de vente volontaire, que si la {en- 
tative d’adjudication reste sans 
effet. 
B. — Pour vente mobilière: 
Honoraires par rôle de minute. 
L'honoraire n’est dû que dans 
p cas ou il n’y a pas d’adjudica- 
on. 


95 Carene2 (procès-verbal de): 


Honoraires par vacations. 


36 Cautionnement: 


Honoraires comme en matière d'affec- 
tation hypothécaire. 


37 Certificat de caution (par acte séparé): 


Droit fixe. 


38 Certificats de propriété (relatifs au trans- 


. titres nominatifs) : 

A. — Dans les cas prévus par les ar- 
ticles 12, 13 et 14 du décret du 25 oc- 
tobre 192%: 0,75 p 100 

Toulelois, il n’est dû qu’un droit 
de 0,30 p. 100 lorsque le notaire ré- 


dacteur a reçu depuis moins de cinq | 


ans un ou plusizurs des actes visés 
audit certificat, si cet acte ou l’un de 
ces acles a donné lieu à un hono- 
raire proportionnel, ou a établi la 
déclaration de la succession dont dé- 
pend le titre nominatif transféré. 

B. — Dans les cas prévus par l'arti- 
cle 15 du décrit: du 25 octobre 1931: 
moitié du droit fixe. 

Observalions. — I. “— Les mêmes 
droits sont dus aux autres officiers 
publics habilités à dresser les certifi- 
cats de propriété visés ci-dessus. 

II. — Voir observations I et IL sous 
le n° 74. 


39 Certificats de propricté (autres) : 


Si les certificats sont 
destinés à Cire joints à des dossiers 
administratifs constitués en  applica- 
{ion de la législation sur les dommages 
de guerre, l’honoraire fixe est de 
500 ji) par certificat, plus 100 F par 
mutation à viser en sus de la pre- 
mière; dans tous les autres cas, 0,40 
pour 100. 

Toutefois, il n’est dû qu'un droit fixe 
lorsque le notaire rédacteur a reçu 
âcpuis moins de cinq ans l’acte cons- 
tiltuant le transfert de propriété, lors- 
que cet acte a donné lieu à honoraire 
proportionnel. 


40 Certificat de vie: 


A. — Délivré dans la forme des actes 
notariés: 60 F. 

B. — Tous autres certificats, suivant 
la somme à percevoir chaque tri- 
mestre: 

Go F pour 30.000 F et au-dessus; 
au-dessous de 30.000 F jusqu'à 


5.000 

45 F au-dessous de 15.000 F jusqu’à 
3.000 F; 

Au-dessous de 3.900 F, néant, 


41 Cession de bail: 


Honoraires comme en matière de bail 
sur les années restant à courir, 


42 Cession de biens pe un débiteur à 


créanciers (art. et suiv. €. 
L — Avec mutalion de propriété: ho 

e gré à gré sur la valeur des hi 
abandonnés. biens 


II. — Sans mutation de propriété: 
tié des honoraires 


43 Codicille. 
Honoraires comme en malière de tes 
tament. 


4% Communauté ou sociélé d'habitation 
de travail (acte de): 
Sans apports: honoraires par rêle de 
minute. 
Avec apports: honoraires comm: 
matière de société. 


45 Compensation : 
Honoraires comme en malière de quit. 
tance, sur la somme compensée, 


46 Compromis : 
onoraires par rôles de minute, 


47 Compte d'administration légale, d'ant 
chrèse, de bénéfice d'inventaire, de co 
propriété, d’exéculion testamentaire, ds 
gestion, de mandat, de séquestres et 
autres: 

Sur le chapitre le plus élevé ea 

recelles ou en dépenses: 

3 p. 100 de 1 à 500.000 F, 

2 p. 100 de 500.001 F à 2 mi:lions de 
rancs, 

4 p. 100 de 2.000.001 F à 6 millions de 
rancs 

0,50 p. 100 au-dessus. 


48 Compte de tutelle: 
Mêmes honoraires que ci-dessus, 

S'il y a liquidation préalable dans 
le même acte, il est perçu, en outre, 
l'honoraire de liquidation sur la pat 
revenant à l’ayant comple, sans tou- 
tefois que l’honoraire puisse étre 
cumulé en ce qui touche les valeurs 
figurant à la fois dans la liquidalion 
et dans le compte. 

Récépissé ou arrêlé de compte, par 
acte sous réserve que l'acle 
ne conlienne pas de convention o- 
vrant droit à honoraire proportwnnel: 
droit fixe. 


49 Congé de bail ou d'acquit: 
roit fixe. 


Compusoire : 


Honoraires par vacalions. 


51 Consentement à adôption, à er‘rer 
les ordres, à mariage, à exercer une 
profession : 

Droit fixe. 
52 Consentément à exécution de testament 
ou de donätion entre époux: 
Droit fixe. 
Si le consentement vaut 
de legs, il est perçu l’honvroire 
délivrance. 


53 Consignation à la caisse des dépola: 


Autre que. celle efiectuée en veriu 
décret du 49 décembre 1945: 150 F. 


54 Constitution de pension alimentaire: , 
Sur le capital formé de dix fois à 
prestalion annuelle : é 

a) En vertu de l'article 205 C. © 
des honoraires, Com" 
en matière de délivrance © 
legs avec décharge; 
b) Dans les cas aucres qu'en Tell 
de l’article 203 C. ç.: 
comme en matière de dé:ivrantt 

de legs avec décharge. 


55 Constitution de rente perpétuelle, de rents 
Sur le capital formé de vinzt fois À 
rente perpétuelle et de dix 05 # 
rente viagère. 
A titre onéreux: honoraires COM 
en mätière de vente de 
A titre gratuit: honoraire: CM" 
en matière de denation ou 
taments, 


“if 
23 Mars 1948. 


6 Dé: 


Con 
| 
Con 
Dai 
DE 
63 Dé 
| 
— ds 
"0 Dé 
31 Déc 
72 Déc 
b 
L 


peux tiers des honoraires en ma- 
tière de constitution de dot. 


g, — Sur les dofs: 
Sans distinction de lignes : 


2 À 
1 4 100 de 2.000.004 à 6.000.000 F. 
0,40 . 400 au-dessus. 

ponation éventuelle: droit fixe. 

institution contractuelle: droit fixe. 

sans préjudice du droit proportion- 
nel à percevoir au décès comme en 
matière de testament authentique. 

Promesse d'égalité: droit fixe. 

Société de ménage: droit fixe. 

Minimum du contrat: 41.500 F. 

Si le contrat le mariage n’est pas suivi 
de célébration: moitié des honoraires 
ci-dessus. 

Résiliation du contrat de mariage: 
droit fixe. 


Centre-lettre à contrat de mariage: 
Honoraires comme en matière de con- 
trat de mariage. 


gg Contributions de-après adjudi- 
cation de meubles): 
Une vacation. 


Copie collationnée ou figurée: 


Droit de 60 F en sus des droits &e 
rôles de minute, 


Crédit {ouverture de): 
llonoraires comme en matière d’obli- 
gation. 


6! Dation en payement: 
Honoraires Comme en malière de 
vente de gré à gré. 


62 Décharge (par acte séparé) de caution- 
nement, d'exécution testamentaire, de 
mandat, d'objets mobiliers, de pièces, 
de solidarité et autres: 


Droit fixe. 


|". de dépôls de sommes ou va- 
eurs 


Honoraires comme cn malière de 
quittance, 
64 Décharge de legs: 
Voir no “6. 
G Déclaration pure et simple? 
Honoraires par rôles de minute, 


@ Déclaration de command: 
Si elle ne contient aucune dispo- 
sition nouvelle et se fait à la suite 
d'un acte reçu par le même notaire : 
droit fixe. 
I. — Dans le cas contraire: 
20 F jusqu’à 4.500.000 F. 
490 F da 1.500.001 à 4.500.000 F. 
60) F au-dessus. 
Déclaration d'emploi (par/ acte séparé) 
lonsraires comme en matière d'accep- 
ation d'emploi. 


&Déclaration d'apport ou de fortune: 
Honoraires par rôles de minute. 
®Mckration de grossesse ou paternité: 
Droit fixe. 
Déclaration d'hypothèque: 
Droit fixe. 
Déclaration de mo 
confusion : 
Ioncraires par rôles de minute. 
ie Déclaration de privilège de second ordre: 
lonoraires comme en matière d’aftec- 
lation hypothécaire. 
Déc] 


aration préalable aux ventes de meu- 


Yoir l'observation sous le n° 491. 


4,15 p. 100 de 1 à 500.000 F: 

0,75 p. 100 de 500.001 à 2 millions 
de francs :; 

0,50 p. 100 de 2.090.001 à 6 millions 
de francs; 

0,30 p. 100 au-dessus. 

Sur l’ensemble des biens énoncés 
dans la déclaration, d’après leur 
valeur résultant de celle-ci ou 
des soumissions ou expertises 
ultériéures. 


Si la liquidation intervient dans 
la méme étude dans un délai de 
cinq ans, à compter de la décla- 
ration, l’honozaire pee est réduit 
à celui qui est fixé ci-dessus pour 
le cas de liquidation faite ou en 
cours, et l’excédent est imputé à 
due concurrence sur l’honoraire 
de la liquidation. 

Minimum: 700 F. 


Observations. — I. — La part d'honoraires 
incombant à chaque bénéficiaire de la succes- 
sion en vertu des tarifs ci-dessus: 

a) Est réduite de moitié en faveur de celui 

ui à ou qui a eu simultanément au moins 
rois enfants à charge au sens de l’article 12 
du décret du 29 juillet 1939; 

b) Est majorée de moilié à la charge des 
bénéficiaires de la succession, personnes mo- 
rales ou personnes majeures de vingt-cinq ans, 
si à cet âge elles n’ont pas encore au moins 
un enfant, ou majeures de trente ans si, à 
cet âge, elles n’ont pas au moins trois en- 
= au moment de l'ouverture de la succes- 
sion. 

Les limites d'âge sont élevées en faveur de 
ceux qui, au cours de la guerre de 1939-1945, 
se sont engagés ou ont été mobilisés dans 
les forces françaises ou aliiées, ont été pri- 
sonniers de guerre, internés ou déportés par 
les autarités ennemies ou pour leur compte, 
du double du temps passé sous les drapeaux, 
e captivité, en internement ou en déporta- 

on. 


IL. — L'honcraire de déclaration de succes- 
sion, tel qu’il résulte de la combinaison des 
tarifs ci-dessus et de l'observation précé- 
dente: 

a) Peut être multiplié par un coefficient va- 
riant, au gré du notaire, de 4 à 40 au plus 
lorsque l'héritier ou le légataire n’a été iden- 
tifié ou découvert par le notaire qu’à la suite 
d’enquêtes ou de recherches suivies; toute- 
fois, l'héritier ou le légataire, lorsque le no- 
taire use de cette faculté, peut exiger la 
taxe du juge, qui fixe l’honoraire dû dans la 
limite du maximum ci-dessus, eu égard à 
l'importance du service rendu et aux difi- 
cultés des recherches; 

b) Est réduit à la somme fixe de 600 F 
gs l'héritier ou le légataire qui a consenti 

un tiers non notaire, en rémunération des 
enquêtes ou recherches visées ci-dessus, 
l'abandon d'une quelconque de son 
émolument héréditaire, ou promis à une 
rémunération à payer après la révélation de 
la succession. 


75 Délégation de créance: 

A. — Parfaite (par acte séparé) : hono- 
raire comme en inatière d’obliga- 
tion: 

B. — Imparfaite: droite fixe. 


C. — Lorsque la délégation parfaite 
intervient dans un acte dont elle 
n’est pas l’objet principal: moitié 
des honoraires perçus en matière 
d'obligation. 


76. — Délivrance de legs: 
I. — Sur l'acte de délivrance, avec 
décharge: 
2 p. 400 de 1 à 500.000 F. 
4,50 p. 100 de 500.001 à 2 millions 
de francs. 

4 p. 100 de 2.000.001 à 6 milliong 
dé francs. 
0,50 p. 100 au-dessus. 


II. — Sur l’acte de délivrance, sans 


décharge ni quillance ou sur la 
décharge ou quittance ultérieure: 
Moitié des honoraires ci-dessus. 
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contrat de mariage: 74 Déclaration de succession: 71 Délivrance à 
sur les apports cumulés des A Silya faite ou en cours bal de) : 
époux (déduction faite des charges) : dans la même étude: 0,30 p. 100. Droit fixe: non compris les rôles de 
B. — En cas contraire: cories. 


78 Dépôt d'attes sous-seing privé autres que 
les testaments olographes: 

A. — Si le dépôt est fait par toutes 
les parties avec reconnaissance de 
leurs écritures; l’honoraire est celui 
tuquel aurait donné lieu l'acte au 
thentique contenant la même cons 
vention. 

R. — Si le dépôt n'est pas fait 
toutes les parties ou si les parties 
ne requièrent pas la reconnaissance 
de leurs écritures : 

19 Dépôt d'actes qui ne comportent 
ps de transcription: moitié de 
honoraire prévu par le para 
A; 
20 Dépôt d'actes soumis À trans- 
cription: le quart de l'honoraire 
prévu par le paragraphe A. 


Observation. — Dans le cas de dépôt d’un 
acte de partage déposé uniquement en vue de 
sa transcription, l’honoraire ne sera calculé 

ue sur la valeur vénale des immeubles on 

es droits réels immobiliers compris dans le 
partage, telle qu'elle sera déclarée par les 
parties. 

Le notaire est tenu de faire opérer la trans- 
cription des actes déposés en son élude, sans 
pouvoir exiger d'autres émoluments que Ceux 
prévus ci-dessus, 


79 Dépôt d'extrait de contrat de mariage 
art. 67, 68 C. de Com.) : 
450 F, non compris le coût de l'extrait. 


80 Dépôt ou insertion en matière de société 
art. 55, 56, 59 de la loi du 24 juillet 
4867, modifiée par le décret-loi du 930 oc. 
tobre 1935). 
1. — Dépôt: 150 F par locelité, non 
compris le coût de l'expédition. 
JI. — Insertion: honoraires par rôles 
d'expédition 


81 Dépôt de pièces authentiques et autres 
{acte de): 
Honoraires par rôles de minute. 


82 Dépôt au greffe de procès-verbal de dif- 
ficultés ou autres actes: 
Honoraires par vacalions. 


£3 Dépôt de sommes et valeurs ou objets à, 
un particulier: 
Honoraires par rôles de minute. 


84 Désaveu de paternité: 
Droit fixe. 


Désistement d'appel, d'instance, d'hypos 
thèque ou de privilège, de plainte, de 
réméré, elc.: 

Droit fixe. 


S6 Devis et marché: A 
Honoraires comme en matière de 
vente ou de louage, selon le cas. 


87 me de notification de contrat, de 


gnification de transport, de eongé, 


etc. : 
Droit fixe. 


88 Dispense de rapport par 
(faite r acte séparé): 
Droit fixe. 


89 Dissolution de société ou de communauté 
d'habitation ou de travail: 
Honoraires comme en matière de 
dissolution de société. 


60 Distribution de derniers par contribution ? 
Sur d'actif brut: honoraires comme en 
matière de partage A. 


91 Donation entre vifs: 
— Acceplée: à 
Sans distinction de lignes: sur la 
valeur des biens donnés, hono« 
raires comme en matière de ven- 
tes de gré à gré. 
IT. — Non acceptée: 
Les trois quarts de l'honoraire de 2x 
donation acceplée. 
— Aceptation de donation: 
Le quart de l’honoraire de la done- 
tion acceptée. 
Observation. — 
sous le n°34, 


le donateur 


Voir observation 
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2 Mans 


@ Donation entre époux pendant le mariage: 

Honoraires de rédaction : 

En l'étude: 509 F. 

Hors l'étude: 1.000 F, 

La nuit: 1.50 F. 

Ilonoraires dus au décès: 

Lomme en matière de testament 

authentique. 
98 Echange: 

Honoraires comme en matière de 
vente sur la valeur ia plus forte es 
deux lois échanges. 

Endozsement! : 

Honoraires comme en malière de bfi- 

let simple, à ordre, au porteur. 
95 Engagement des gens de mer: 

Honortires comme en matière de 
louage d’onvrages, 

96 Engagement théétral: 

Mémes honoraires que ci-dessus. 

97 Elab'issement d'origine de propriété (par 
acte séparé):. 

Honoraires par rôles de minute. 

98 Etat de dettes, de meubles, etc.: 

Honoraires par rûles de rminule, 

09 Etat des lieux (procès-verbal) : 

Honoraires par rôûies de 1ninule. 

200 Experts (nomination &}: 
Voir « Arbitres ou experts ». 
491 Formalités: 

A. — Pour es: réquisilions de trans- 
criplion d'actes translatifs de pro- 
pricté, les réquisilions d'état d'ins- 
cription, de saisie et de transcrip- 
tion, et les cextifleals de non trans- 
cription et non résolution Gu resci- 
sion (en <e non compris les frais 
d'affranchissement au tarif postal): 

4e Pour lés réquisitions de trans- 

criplion sur les actes représen- 
tant un capital inféricur 
1.500.000 F: 1:0 F. 
4.500.200 F: 500 F. 
Egai cu supérieur à 4.500.000 F: 
100 F. 
2° Pour réquisilions y eom- 
pris les réquisiions d'états d'ins- 
criplion ou de radiation: 30 F. 

— Pour toute immatriculation. ou 
mention au grefle du tribumal de 
commerce, formalités pour marques 
de fabrique, brevets d'invention, 
elc, etc.: 

Honoraires par vacations, 

402 Gage et nantissement: 

Honorafres comme en malière d’effec- 

tation hypothécaire. 
403 Tonoraire fixe et minimum: 

Voir en tête du tableau. 

104 Typothèque fluviale, marilime ct sur aé- 


fonef: 
Honoraires comme en matière d'aflec- 
tation hypothécaire. 


1405 Indivision (convention 4°}: 
Honoraires rar re de minute, 
106 Insertion : 
Voir « affiches ». 
1407 Inventaire: 
noraires par vacatians. 
108 Législation par le juge de paix ou le pré- 
ident du tribunal de première instance: 
par pièce légalisée. 
1409 Légaiisation dans un ministère, une 
embassade ou un consulat : 
60 F par pièce ligal sée. 
410 Lettre de change : 
Honoraires comme en matière de 
billet simple, à ordre, au porteur, 
111 Licitation : 
À. — De gré à gré: 

Si l'indivisiôn cesse, honoraire 
comme en matière de partage C, 
sur l’ensemble des biens hcités. 

Dans le cas eontraire: honoraïres 
comme en matière de vente sur 
la part acquise, 

R, — Par adjudieation volontaire: 

Honoraires comme em matière de 
venie par adjudixation volon- 
taire. 

L'honoraise est pereu sur le prix 
total de chaque lot des immeu- 
bres, 

C. — Judiciaire: 
Voir « Vele par adjudæat on judi- 


tra 


#4 


112 liquidation de reprise: 
— les sommes ou garanites, 
augmentées de la moitié du surplus 
de la créance de la femme: Hono- 
raires comme en malière de par- 


A. 
Sur les reprises en nature: 0,10 p. 400, 


#43 Lotissement : 

Avec tirage au sort: Honoraires 
comme en Matière de partage A. 

Sans tirage au sort: Moilié des hono- 
raires ci-dessus, 

Observation. — Dans Je cas de lotis- 
sement avec aftribution amiable: 
Honoraire comme en matière de 
partage. Partage: n° 126. 


{11 Maïinlevée de saisie: 
Droit fixe, 


#5 Mainlevée d'inscription hypothécaire, de 
privilège, de nantissement : 
A. — Définitive ou partielle réduisant 
la créance: 

Moitié des honoraires en matière 

de quittance pure et simple. 
B, — Réduisant le gage: 

Un quart des honoraires en Ina- 
de quiltance pure ei sm- 
ple. 

Lorsqu'il y a eu une ou plusieurs 
mainlevées partielles réduisant la 
créance, l'honoraire pour mainlerée 
définitive est perçu sculement sur ka 
somine qui restait garantie, 


116 lention marginale: 


117 Mines et carrières (bal, cession, exploi- 
tation. ou vente): 
Honozrires comme en matière de 
vente d'immeub'es de gré à gré. 


Mitorenneié : 
Abandon: Dra:t fixe, 
Cession: Honoraires comme 
tière do vente d'immeubles de gré 
à gré. 
Convention: Honoraires par rôles de 


119 Mutalion: cadasira’es : 
Voir loi du 20 mer 195 et code des 
impôts directs, article 223, perègra- 
phe 2 et d£cret du 14 juin 1955. 


129 Nomination consil à ure mère tutrice 
ou de tnteur (art. 391-397 code 
d'exéeuueur testamentairc, de séques- 
tre, ganlien ou dépositair, elc.: 

Droit Hxe. 


de projet de mariage : 
200 F, Natfficaton: (mon 


compris les rôles de copie): 50 K. 


122 Xotoriité (acte de): 
Le 


3% Obligation ave: sens garantie: 

p. 109 de 1 à 

p. de à 2 millions de 
francs, 

4 p. 190 de 2.000.001 à 6 millions ée 
francs. 

00 p. 100 ou dessus. i 

En cas de négociation, honoraires dou. 

Observation. — y négociauon 
lorsque ncteire a reçu maändat €ex- 
près ou tacite par l’une des parties 
de rechercher un cocontractant et que 
Facte est passé entre les parties mises 
en relation par le notaire en exécu- 
tion de ce mandat, notamment à la 
suite de publicité à laquelle le n2- 
taire à procédé. 


125 Ordre amiable ou sans quittance): 
Mèmezs bonorsires qu'en malière de 
disiribution de denrers par contribu- 
tion. 


125 Ouverture ée esffre-fort ‘procès-verbal d’) : 
Honoraires par vazations. 

La première vacation es! due en en- 

ier, quete qu'en la durée, 

ne sont dues qu'en 

1 temps réellement em- 


mt 
2.1 

x 
| par 1-31 indivisbhle d une 


3 Vat: 


a 
on 


c, — Partage 


Observalion. 


du 
1910, 
Moili£ des honoraires perçus € 


1% Partage volontaire où jndiciaire: 
À. — Avec ou Sans liquidatim 
communauté de succession 


société : 
£ 100 de ? à 
160 de À 2 


nes. 


seulement des rapports que 
les héritiers ten 


authentiques et de 
liers. 


L'honoraïre n'est perçu 
fois sur les valeurs qui 
dans plusieurs opérations 
ves comprises dans un même y 
de liquidation. En outre, sy | 
- en nature: 0,40 p. 

B — Liquidation sans partage: 
Moitté des honoraires el-desswe 
outre sur les reprises en nat 


0,10 p. 100 


parsgranhe A ci-dessus: 


3 p. 100 de 1 à 500.000 F. 
de 500.001 à 2 mile 


rancs. 


1 100 de 2000.001 6 mt 


franes. 
0,50 p. 100 au dessus, 


Observation. — | 


et II sous le n° 7i. 


127 Partage anticipé ow d'ascendants (art, 
€}: 


Honoraires comme en matière de pu 


tage A. 


Observation. — Voir 


et II sous Je ne 54. 


128 Partage testamentaire : 
A. — Droit exigible eu moment de 
rédaction de Facte: moitié de li 


noraire en matière 4 


la vakeur des biens au jour 
B. — Au décès: moilié de 
en matière de partage A sur hi 
leur des biens au jour du décès 
— Voir observalion | 


et II sous le n° 4. 


129 Prêt agricoïe ou viticale v'sé à l'ar 
code annexé au décret du 


tière d'obligalion. 


130 Prêt maritime: 
Moili£ des honoraires 
tière d'obligation (art, 5 de 


du août 1978). 


431 Prisée mobilière: 

Tarif des commissaires-priscurs. 

Observation. — Les notaires doiveif 
se conformer à cet égard à louis 
les dispositions appleables aux com 


missaires-priseurs. 


122 Procès-verbal de dires ct proteslalomi 
de difficuités: 
Honoraires par rûles de minuit. 
422 Procuration: 
Droi! fixe. 
421 Promesse de vente: 


0,75 p. 109 avec fmputation 
raire de vente si celle-ci se TA 


dans la même Ctude. 


125 Prorogation de bail: 
Honoraires comme en malt 
sur la durée de 
Proregalion de délai: 
Honoraires comine en malere 


tance pure et sunpie. 


rotôt: 
Tarif des huissiers. 


a 
Nunoraires par vacaljons. 


des biens Indivis 
les cas autres Que ceux 


percus en 


ation sur 


L 
po qui 
4,50 p. 100 de 2000.00! 
lions de francs. 160 
0,75 au dessus, 
Sur lactif brut, déjuction 
parles 
] 
| 
à Rai 
] 
ja Réal 
6 Reco 
dr 
| 
] 
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] 
14 Rédt 
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simple où dans les cas 
par les articles 4250 2) 


#51 €. 
et 129 
1 à 500.000 F. 

130 de 500001 à 2.000.000 
cs. 

dus 100 de 2.000.001 à 6.000.000 
d'a francs. 

pad p. 400 au-dessus. 


p'ordre judiciaire : 


ù 100 de 4 à 500.000 F. 

100 de 500.001 à 2.000.000 de 
rancs. 

me 100 de 2000.6001 à 6.000000 


e francs. 
p. 100 
_…'Subrogative (art. 1250, I C. c.): 
_nnoraires comme en malière 


2 4 


d'obligation. 
p. — De congément: 
dun jionoraires comme en malière de 
vente. 
achat par réméré: 
comme en malière de 
quittance pure et simple. 
Rapport pour minute : 
Droit fixe. 
Ratification : 
( Droit fixe. 
Réalisation de crédit: 
Recherche (Droit de): 
e de pu ‘Aucun honoraire n'est dû pour Jes 


recherches. 
5 Récolement : 
Honoraires par vacalions. 
Reconnaissance de dot, : de reprises, de 
droits paraphernaux : 
Honoraires comme en malière d'ap- 
porls en mariage. 
Meconnaissan e d’enfant naturel: 
Droit fixe. 
Reronnaissance d'hypothèque ou de pri- 
vilège : 
Droit fixe. 
9 Reconnaissance de dette: 
Honoraires comme en matière d’obii- 


décès, 
alions 


galion. 
x 
Réduction d’hypothèque : 
Voir « imainlevée ». 
en 1 
Référé* 
Honoraires par vacalions. 
5 Règlement d’indemnité en cas d’expro- 
en 


priation pour cause de déclaration d'uti- 

e là lité publique: 

A. — Avant l’expropriation prononcée : 
Honoraires comme en matière de 


vente. 
B — Après l'expropriation prononcée: 
doiretf llanoraires comme en matière de 
À toutes quillance pure et simple. 
Ux com Réméré (Vente à): 


llonoraires en matière de 
vente. 
bi Remise de dette: 
Honoraire comme en matière de quit- 
te. | tance pure et simple. 
Renonciation (par acte séparé): 
| Droit fixe. 
Réncncialion à hypothèque légale: 
A. — A la suite d'un acte authentique 
o1 de dépôt avec reconnaissance 
d'iriture d’un acte de vente sous 


comme 


privée: droit fixe. 
— ans les autres cas: moitié de 
l'acnoraire qui aurait été perçu sur 
de de vente, 


Représentation de présumé absent, de 
0n présent, d'aliéné, non interdit, elc.: 
Hoïoraires par vacations. 
Reprise de la vie commune fart. 311 du 
iixe, 
: 
A, — De vente: 
Dans les vingt-quatre heures: droit 
fixe, 


Après ce délal: moitié de l'hono- 
raire de l'acte résilié. 
B. — De ball: 
Moitié de l'honoraire de bail sur 
années restant à courir. 


160 Rélablissement de communauté {actes de) 
(art. 4451 du code civil) : 


Un cinquième des honoraires qui se- 
raient perçus sur le contrat de ma- 
riage. 

161 Retraît de droits litigieux, d'indivision, 
successoral : 


Honoraires comme en malère de quit- 
tance pure et simple, 


462 Révocation de conseil à Ja mère tutrice, 
de donation entre époux, de mandat ou 
de de testament: 

fixe, 


163 Rôle de rainule, d'expédition, grosse et 
extrait et sur papier spécial en vue de 
la transcription 

A. — De minute: 

100 F par rôle de 1.109 syilabes. 

Le rûle de minute commencé est 
dû en entier s'il est seul; par 
fraction non inférieure à la moi- 
s’il v a plusieurs rôles, 

B. — Fxpédilion, grosee qu extrait: 

rôle de copie de 4,200 syl- 
aves, 

35 F par rôle de copie pour les ex- 
péditions dont Je coût est à la 
charge de l'Elat, des établisse- 
ments de bienfaisance et d'assis- 
tance, des bénéficiaires de Ja lot 
sur Jes habitations à bon marché 
et de l'enregistrement, 

Quelle que soit la longueur de l'ex- 
pédition, le notaire ne peut per- 
cevoir que l'énaument de deux 
rûles pour les actes relalils à des 
biens ou droits dont la valeur 
n'excède pas 10.000 F. 

Les droits de rôle sont dus mtme 
sur Ja première expédition des 
actes rémunérés par un hono- 
raire proportionnel. 

Tuute fraction de rôe de copie 
commencée est comptée pour un 
rôle entier si elle dépasse un 
demti-rôle ; sinon, elle n'est 
comptée que pour un demi-rôle. 

C. — Copie pour transeription : 

Voir d'cret 2%6 novembre 
modifié par je décret provisoire- 
ment anp'icable du 28 mal 1942. 


161 Société (acte de —) : 
A. — Sur le capilal social: 
4,50 p. 100 de 1 à 500.000 F, 
4 p. 100 de 500.091 à 2? millions de 


de francs. 

0,90 p. 100 de G.090.001 à 20 mil- 
Hons de francs. 

0,20 p. 100 de 20.000.001 à 5% mil- 
lions de francs. 

0,10 p. 104 au-dessus. 

B. — Déclaration de souscription du 
capital social: 

. Si l'acte de société à 616 reçu 
dans l'étnde: droit fixe. 

2. Si l'acte de société est sous 
seing privé ou reçu dans une 
autre étude: honoraires qui au- 
raient été perçus sur l'acte de 
société. 

C. — Augmentation de capital: 

Mèmes honoraires que c!-deseus 
($ A) sur l'augmentation cet sur 
la prime, s'il en est. 

D. — Prorogation de société: 

Moité des honoraires en matière 
de société, 

En outre, sur les nouveaux 
apports, s'il y en a, honoraires 
comme pour acie de soctété. 

— Tronslormation de société: 

Moitié des honoraires en malière 
de société, 

F, — Fusion de société : 

Honoraires comgne en malière de 
constitution de sociélé s’il y a 
création de société nouvelle, ou 
comme en rmaliére d'apporis s'il 
y a absorption d'une eociété par 
une autre. 

G. — Dissolution de société: 

Droit fixe, sau! le cas où H 7 a 
lieu à honoraire proportionnel à 
raison des conventions que 
1çrme l'acte. 


165 Sous-ba : 
Honoraires comme en matière de bail, 


166 Substitution de pouvoir: 
Droit fixe. 


167 Testament authentique ou publie: 
A. — Droit fixe pour la rédaction da 


B. — Droit dù au fécès du testateur 
sur la valeur cal:ulée au jour du 
décès de l'actif net recueilli par 
chaque bénéficiaire; si ce dernier 
a droit à une réseæve, il n'est rien 
dû sur ce qu'il recueille à ce titre: 

En ligne directe et entwe époux: 
honoraires comme en matière de 
vente da gré à gré (ne 181). 

En ligne coilatérale et entre étran- 
gers: honoraires ci-dessus 
mentés d'un tiers, 

Observation. — Voir observations 1 
et JL sous le no 74. 


168 Testament mystique: 
A. — Acle de cuscriplon 
En l'étude: F, 
Jours l'étude: 1,000 F 
a nuit: 1.500 F 
B. — Présentation au président du trl- 
bunal et retrait: une vacation, 
C. — Au décès: honoraires comme en 
malière de testament authentique. 
Observalion, — Voir observations 1} 


et 11 sous le no 74. 
169 Testament olographe : 
À. — Présentation au présent du 
bunal et vrelrait (art, 1907 C, c): 
une vacatjon, 
R. — Acte de dépôt s'11 y a lieu: droit 
décès: molÿ£ des honorai- 
res perçus en matière de lestament 
authentique, 
Observation, — Voir observations 1 
et I sous le ne 74. 


470 Tirage au sort des lots: moilé des ho- 
noraires percus en matière de partage À, 
mais seulement dans de cas où cette 
opération a été la seule pour laque 
le notaire à été commis. 

Observation, — Voir observations 1 
et II sous le no :4. 


{17 Titre nouvel: moitié des honoraires qui 
seraient perçus sur l'acte principal. 


472 Transac!:on : 
pour la conve 
abouti!. 

173 Tranglatton d'hypothèque : 

— Portant sur la totaiité du gage: 
honoraires comme en d'af- 
fectation hrpothécatre, 

B. — Partielle: amémes honpraires pe: 
cus sur une qui sera fIxéo 
cu égard au montant de Ja créance, 
en tenant compie du ranmort exis- 
tant entre la vakur des biens dégre- 
vés et du gage. 


dû 
elle 


l'honoraire 
laquelle 


double de 
ulion à 


ele de ‘a 
4% Transport de créance : 
lionornires coinme on 
galion. 


matière d'obit- 


47% Transport de droits et successils: 
Honoraires comme en malière de 


1% Usufruit (cession ou don): 
Honoraires Comme en 
veme ou de don, suivant Le 


477 Vacation: 

400 par vacation de lrois heures, La 
premiére vacalion due en entier, 
quelle qu'en soit la durée. Les autres 
vacaiions ne $0nt dues qu'en propor- 
tion du temps réellement employé, 
par fraction indivisib;e d'une heure. 

Les acles réiribaés par vacalions cons- 
tatent l'heure où commenrent et 
où prennent fn les Gpérations ainsi 
que les jnterriplions, 

Dans le cas où !l est dû des frais de 
voyage, le temps employé au voyage 
né compile pas le caicul 
vacotions. 


mailère 


i 


1 
ua :15 


| 
l'acie: 
Jlors l'étude: 1.000 
— 
{ions 
nt de 
de 
Au 
de l'a | 
0,50 p. 100 de 2.090.001 à G millions 
| 
| 
| 
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as Vente par adjudication judiciaire ou volon- 
taire de fruits et récotes pendants par 
racines, de coupes de bois taikis, de 
futaies aménagées et non aménagées et 
de tombages: 

Honoraires observation comme au 
no 19. 

Observation. — Les mêmes honoraires 
sont dus à tous autres officiers pu- 
blics ou ministériels chargés des 
ventes spécifiéés ci-contre. 

479 Vente par adjudicalion judiciaire ou voion- 
taire de meubles et obje!s amoliliers, 

_ d'arbres au détail et de bateaux: 

Tarif des commissaires-priseurs. 

Observation. — Voir l'observalioil Sous 
le no 151. 

Vente par adjwication judiciaire 
tire de mines et cacrières (cahier 
charges compris) : 

Honoraires el observations comme en 
matière de vente par adjudication 
d'immeubies (suivant de cas, n° 181 
ou 182;. 

adjudication 


ou voon- 
des 


ai Vente per judiciaire d'im- 

meubles: 

a) Lorsque le cahier des charges est 
rédigé par l'avoué, mêmes honorai- 
res qu'au n° 18i; 

b) Lorsque le cahier des charges cst 
rédigé par le notaire, les trois quarts 
des honoraires prévus au n° 15. 

Observation. — — Lorsque mon- 
tant de l’adjudication ne dépasse pas 
1.000 F, ïe notaire n'a droit qu'à la 
répélilion de ses déboursés, dûment 

— L'honoraire est ca'cuïé séparé- 
ment sur Je prix de l’adjwdication 
de chaque lot; toutelois, il est cal- 
cué sur le prix des lots réunis Si 
a lieu après ‘a réunion 
totale on partielle des lots mis en 

vente. 

Vente par adjudication volontaire d'im- 
nn (cahier des charges et élablis- 
sement des minutes de procès-verbaux 
d'adjudication compris) : 

Double des honoraires en malière de 
vente de gré à gré. 

L'honoraire sera perçu séparément sur 
le prix de chaque lot. Le même ho- 
noraire est applicable si la vente 
est réalisée de gré à gré dans les 
six mois de la tentative d’adjudica- 
tion. 

Observation. — Voir observation I 
sous le n° 181. 

455 Vente par adjudication volontaire ou judi- 
ciaire de créances, droits incorporels, 
fonds de commerce, navires, valeurs in- 
dustrielles et commerciales, travaux au 
rabais, etc. (cahier des charges com- 
iris) : 

Mèmes honoraires rt observations que 
ci-dessus. 

En ce qui concerne les adjudications 
de fonds de commerce, les mar- 
chandises sont comptées pour le 
calcul de cet honoraire à la moitié 
de leur valeur, 


454 Vente de gré à gré d'immeubies, de bois 
tuillis, futaies, fruits et récolles, meu- 
bles et objets mobiliers en général, 
fonds de commerce, navires et bateaux, 
offices ministériels, valeurs industrielles 
et commerciales et autres droits incor- 
porels, etc. : 

4,50 p. 400 de 1 à 500.000 F, 

3 p. 100 de 500.001 à 2 millions de 
francs. 

1,50 p. 1400 de 2.001.001 à G millions de 
francs. 

0,75 p. 400 au-dessus. 

En ce qui concerne les ventes de 
fonds de commerce, les marchan- 
dises sont comptées, pour le calcul 
de cet honoraire, à la moilié de 
leur valeur. 

Observation. — L'honoraire est perçu 
sur la valeur des biens vendus ré- 
sultant du prix figurant à l'acte ou 
des soumissions ou expertises ulté- 
rieures, 

Veutc après négociation (voir l'observa- 
lion sous le n° 425): 

Double des honoraires ci-dessus, 


186 Voyage : 

Lorsque le notaire est obligé de se 
transporter à plus de 2 km de la 
commune où est fixée sa résidence, 
il perçoit pour frais de voyage: 

fo Si le dép'acement pouvait 
avoir lieu par chemin de fer ou 
par un autre service de trans- 
sort en commun, le prix du bil- 
et en première classe, aller et 
relour pour la distance par- 
courue ; 

2e A défaut de moyen de trans- 
port en commun, quatre fois le 
rix d'un billet de chemin de 
er en première classe, d'après 
le nombre de kilomètres par- 
courus, tant à l'aller qu'au re- 
tour. 

En outre, si le dép'acement exige plus 
d'une journée, il est alloué, par 
journée, une indemnité de 41:000 F, 
la même indemnité est due pour 
tout voyage requis la nuit quelle 
qu'en soit la durée. 

Il n'est alloué qu'un seul droit de 
transport pour Ja totalité des actes 
reçus par le notaire dans un même 


déplacement. 
187 Warrant agricole: 
Honoraires comme en malière de 


billet simple, à ordre ou au porteur. 


— — 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 28 février 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 28 février 1948. est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


BRUNET DE SAIRIGNE 
Louis), licutenant-colonel, 
de légion élrangère. 
Cette promotion comporte l'attribution de la 

Croix de guerre @es théâtres d'opérations ex- 

(érieurs avec palme. 


{Gabriel-Marie-Paul- 
42° demi-brigade 


Dégagement des cadres d'officiers 
(armée de terre, active). 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées 


(guerre), 

Vu le titre H de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 
1946 portant fixation du budget général idé- 
penses militaires) de l'exercice 1946; 

Vu l'article 1% de la Joi ne 47-1680 du 5 sep- 
tembre 17 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonctionnai- 
res et agents civis et militaires de l'Etat” 

Vu l'instruction n? 1!65/CAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 196 pour l'applkation des disposi- 
lions du titre II de la loi no 46-607 susvisée, 


Arrête: 

Art. der, — Les officiers dont les noms sui: 
vent, déjà bénéficiaires de l'article 12, ou qu 
Ctant en service outre-mer (sauf l'A. F.N. 
ou rapatriés, ont formulé leur demamde dans 
le délai prévu par l'articie 1# de la loi 
fe 47-1680 Au 3 septernbre 1947 visée ci-dessus, 
sont admis au bénéfice des dispositions des 
articles visés ci-dessous de la bi ne 46-607 du 
5 avrh 1916: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie, 
Au titre de l'article 1. 


(A compter du 4er avril 1913.) 


M. Je capitaine Ain (François). — tom 
mandant de la subdivision de Paris. 

M. le lieutenant Marin prune) - 
Commandant de la subdivision de Lyon, 


23 Mars | 
Au tiire de l'article 12 
(A compter du 15 avril 198.) 
M. lieutenant Leïong (Yvan). « 
dant du centre d'administration de Ja 
merie à Nogent-sur-Marne, 
groupe 
Infanierie, M, 
Au titre de l’article 7. pe 
{A compter du {er février 1948 (régularisation 
M. le lieutenant Bouchare (Bernw: 
Commandant de subdivision de Rerney 
M. 
Au titre de l’article 8. a 
(A compter du 4er avril 1945) 
M. le capitaine De‘étraz (Cyprien-Frane 
— Commandant de Ja subdivision de 1e M. le 
M. le lieutenant Ponthieux (Marcei-Geors clone 
Jules-Eugène), — Commandant de la 
sion de Chälons-sur-Marne. 
Arme blindés et cavalerie, 
Au titre de l’article 8. 
(A compter du fer avril 1913. 
M. le capitaine de Kérautem {A con 
Aibert-Henri-Marie). — Direction du pers 
militaire (2e bureau). M, 1 
fique, 
Aïtiilerie. 
Au litre de l'article 7. 
(A compter du 4er avril 198. 
M. chef d'escadron Frachon (JulesAw 
Marcel). — Colonel commandant! la sui 
sion de Lyon, * 
ù {A com 
Corps du matériel, M. 1 
ral co 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES qaises 
Au titre de l’article 7. art, 
(A compter du 4e avril 198.) er 
M. le capitaine Pierot (Pierre-Maurice). 
Directeur du matériel de ‘a 8 région, 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 1 4 
Au litre de l'article 7. rt 
(A compter du 41 juillet 4947 [réguorisathtf ticle 5 


O8, le lieutenant Michaud ({René-Pierre), 
Directeur du matériel de la 10e région. 


Santé. 
Au titre de l'article 7. a ! 
(A compter du 4 avril 198) A 
M. le pharmacien capitaine Pesquier (NÉ celot | 
Pierre-Bertrand), — Directeur du dirisio 
santé de la 9% région, 2. 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Au titre de l'article 7. art. 
(A compter du 4e juin 
M, le lieutenant Rouhy (Henri-Kkb* 1 
Général commandant en chef français 
magne, 
TROUPES OOLONLALES 
Infanterie. 
Au titre de l'article 5. 
(A compter du 21 février 1918 (réguiarss} 
M, le chef de bataillon Marches 4j 
ques). — Général commandant Seph} 
troupes de l'Afrique équaloriae 


À Brazzavile, 


1444 


8.) 
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Au titre de l'article 7. 
{A compter du 44 avril 1918.) 
apitaine Le Borgne (Jean-Louis- 
néral commandant supérieur des 
coupes françaises en Extrème-Orient. 
yeutenant Le Bloas (Félix). — Colonel 
LE nant te C. À. T. C, M. de Toulon, 


Au titre de de l'article 8, 


(A compter du avri 1948.) 


, Heulenant Cassan (Jacqmes). — Colo- 
te A. T. C. M. de Toulon. 


(A compler du 21 mai 1948.) 


jeutenant Cruse Thierry (Emmanuel), 
+ commandant le €. À. T. C. M. de 
Jouon. 


Santé. 
OTFICIER D'ADMINISTRATION 
Au titre de J'article 6. 


compter du 1er février 1948 [(régularisation].) 
M, le lieutenant Fekce (André). — Colonel 


romandant supérieur des troupes du Paci- 
fque, à Nouméa, 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Au titre de l'article 5: 


U compter du 16 janvier 1948 [régularfsation].) 


M. le capilaine Santoni (Venture). — Géné- 
ra commandant supérieur des troupes fran- 


en Extrème-Ortent. 


art, 9 — Les arrêtés énumérés ci-après 
portant dévagement des cadres d'officiers de 
l'armée aciive de terre sont modiflés ou com- 
pétés comme suit: 


lo Arrélé du 13 août catégorie), 


Berre 


1 M. tr, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au lieu do: « M, le Meutenant-colonel Ance- 
lt (Jules), — Général commandant la sub- 


diriston de Paris », re: « M, le colon An- 
celot (Jules), Général conmnandant la sub- 
de Paris », 


2 Arrêté du septembre 1946. 


47. 1%, — Sont admis au hénéfice des dis- 
Pons de Ja loi ne 46-607 du 5 avril 146: 


TROUPES M£ETROPOLITAINES 


intendance, 
OFFICIERS 
Au titre de l'artide 5. 
“ M. le lieutenant Rouil (René-Jo- 


— Directeur de Yintendance de la 


Au titre de l'article 6. 


Annuler; « M, le lientenant Roul! (René- 
Joseph}. — Directeur de l'intendance de a 
ire région », 


3° Arrêté du A janvier 1947 (% catégorie). 


Art, 2%, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ticle 6: 


TROUPES COLOXIALES 
Artillerie, 


Annuler: « M. le capitaine Schuler (Ed- 
mond-Albert-Camiie). — Général commandant 
la subdivision de Paris », 


nee 


Art. 3, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
tie 7; 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


Ajouter: « M. le capilaine Schuler (Ed- 
mond-Albert-Camille), — Général commandant 
la subdivision de Paris », 


Le 
Arrélé du mars 1947 (2 catégorie). 


ar 3. — Sont admis au bénétice de l’arti- 
e 7: 


TROUPES COLONIALES 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Au lieu de: « M, le soustieutenant Besrest 
(Joseph-Louis-Marie) », dire: « M. le lieutenant 
Besrest (Joseph-Louis-Marie). — Commandant 


da subdivision de Marseille ». 


So Arrêté du 12 juin 1947. 


Art. 3. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ücle 7: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Au lieu fe: « Lieutenant Daurat (Guslave- 
Louis-André) », lire: « Capitaine Daurat (Gus- 
tave-Louis-André). — Général cormandant la 
subdivision de Clermont-Ferrand », 


Go Arrélé du 12 août 


Arl. 3. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ticle 7: 


. TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au lieu de: « Lieutenant Maillard (Paul- 
Marie-Louis-Raymond; », lire: « capitaine 


Maillard (Paul-Marie-Louls-Raymond)., — Gé- 
négl commandant la subdivision de Rennes ». 


ro Arrêté du 49 septembre 1947 (2 catégorie). 

Art. 4er, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 12: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 


Au licu de: 


(A compter du 4er octobre 41947.) 


M. le capilaine Termet (Georges-Angustes 
Alfred), 


Lire: 


(A compter du 21 décembre 4947.) 
M. le capitaine Termet (Georges-Auguste- 
Altred), — Commandant du détachement de 
gendarmerie d’Indochine du Sud à Saïgon. 


8° Arrélé du 10 octobre 1947 (2 catégorie})s 


| 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au jiieu de: 


(A compter du 1er novembre 1947.) 
M. le licutenant Pompey (Marcel), 


Lire: 


(A compter du 1er février 1948.) 


A. le lieutenant Pompey (Marcel). — Géné- 
ral commandant supérieur des troupes fran- 
çaises d'Extréme-Orient, 


| 


9o Arrêté du 1er décembre 1M7. 


| 


Art. 4er, — Sont admis au bénéfice des dis- 
positions de la loi n° 46607 du 5 avril 146: 


TROUPES METROPOLITAËNES 
Artillerie, 


Au tilre de l’article 8. 


Au lieu de: « Lieutenant Vallantin (Fran- 
cols-Jean-Maurice) », lire: « Capitaine Vallan- 
(François-Jean-Maurice), — Commandant 
la subdivision de Dijon ». 


CC 


10° Arrélé du 2 décembre 497, 
ee 


Art, 4er, — Sont admis au bénéfice des dis- 
positions de la loi n° 46-607 du 5 avril 146. 


TROUPES COLOXIALES 
Infanterie, 


Au titre de l’article 6, 

Au lieu de: « Capitaine Corneloup (Louls- 
Pierre », Lire: « Chef de batalïilon Corneloup 
— comsmandant le 

. À. T. C. M. de Toulon ». 

Art, 3. — Les condilions dans lesquelles les 
officiers dégagés des cadres au titre des ar- 
ticles 5, 6 et 7 recevront application de l'ar- 
ticle 14 et, le cas échéant, de l'article 13 de 
la loi 46-607 du 5 avril 19%6, feront l’objet 
de dispositions ultérieures, 

De même un arrêlé ultérieur fixera éven- 
tuellement les conditions d'application aux 
officiers dégagés des tadres au Utre des ar- 
ticles 5, 6, 7 et 8 des dispositions de l'article 41 
de la lol susvisée. 

Art. & — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers c'es des 
cadres sont chargées de la notification du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offt 
ciel de la République française, 

Fait À Paris, le 13 mars 1918. 


MAX LEJEUNE. 
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MINISTÈRE DES F{NANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Conseil de discipline pour les auxiliaires de 
jadministration centrale du ministère de 
l'économie nationale. 


Le sous-secrétaire d’Etal aux affaires 
nomiques, 

Vu la loi du 21 décembre 1915 portant fixa- 
du budget général pour l’année 1956; 

Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dis- 
pesitions d'ordre général applicables aux em- 
ployés auxiliaires dg l'Elat ei notamment 
son urticle 43 qui énumère les sanctions dis- 
ciplinaires susceptibles de leur être appli- 
ures, 
Vu l'arrêté du 91 juillet 14947 instituant un 
de discipline pour, les. auxiliaires de 
l'administration centrale du ministère de 
d'écouomie naiionale; 

Sur je rapport du directe: 
générale, 


de l’adminisira- 


Arrüle: 

art. ter, — L'atinéa 2 de l'article, 4 de 
Varrété susvisé cst modifé comme suit: 

e le conseil est composé du directeur de 
L'alministration générale, du directeur le plus 
ancien susceptihle de participer aux travaux 
de cet organisme lors de sa rénnian, et de 
deux représentants des auxiliaires 
de l'aërninistration centrale, élus par leurs 
collègues » 

Art. 2%, — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1948. 

FÉLIX GAILLAND, 


Comité consultatif et de controle 
des cantines. 


Le sous-sccrétaire d'Etat aux affaires 6éco- 
noiniques, 

Vu l'avis émis mar le comité consultatif des 
gcrvices sociaux dans sa séance du 27 murs 
#17; | 

Vu l'arrêté no 4782 du 19 avril 1916 créant 
de comité des gestion des cantines; À 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
générale, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le comité de gestion des can- 
tines créé par arrêté n° 1782 du 19 avril 1916 
ét chargé de la gestion des cantines réalisées 
pour le personnel de ce département est rem- 
placé par le « comité consultatif ct de contrôle 
des cantines », chargé: 

40 Du contrôle de la comptlabilil£ (deniers 
et matières) et de la gestion des cantines 
administratives; 

%0o be présenter à l'administration les sug- 
gestions inspirées par ke contrôle, ou inspirées 
pur le personnel. 


Art. % — Le comité consultalif et de 
controte des cantines est composé: 

L'un représentant de l'administration, fai- 
gant fonction de président; 

représentant du ministre; 

D'un représentant des services sociaux; 

De dix membres représentant lès différentes 
catégories de personnel, désignés sur propo- 
sition des différents syndicats du personnel 
du sons-sverélariat d'Elat aux affaires écono 
miques. 

Ces dix postes seront répartis entre les dif- 
férentes organisations syndicales proportion- 
nellement à leur. importance, 

Art. 3 — Le mandat des représentants du 
personnel fixé à un an sera renouvélabie, 
chaque année, au plus tard, le 21 décembre. 


Art. 4. — Au cours de sa première séance, 
le comité désignera parmi les représentants 
du personnel, le secrétaire de séance. 

Art. 5. — Le présent arrêté annule l'arrêté 
du 19 avril 196. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et entrera en vigueur 
le 15 mars 1948. 

Fait à Paris, le 45 mars 1948. 

FÉLIX GAICLAT:D. 


Taux de la redevance instituée par l'arti- 
cle 3 « his » du code des contributions 
indirectés pour les rhums et tañas. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 3 bis du code des contribu- 
lions indirectes; 

Vu arrêté du 5 janvier 1948 relatif au 
prix de cession des alcools; 

Vu l'arrèlé du 3 février 1913 fixant la prix 
du rhum courant dans ies départements €t 
territoires français d'outre-mer, 


Arrête: 

Art, 4er, — Jo taux de la redevance à le- 
quelle sont soumis les rhums et taflas natu- 
rels entrant dans la composition de gross 
et punchs, sélon les usâges et procédés de 
fabrication constants, est fixé à 7.815 F par 
hectolitre d’alcoo! à 100° Gay-Lussac, à la tem- 
pérature de 15° C. 

Art, 2. — Le direètèur général des confri- 
butions indirectes çst chargé de l'exécution 
du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 18 mars 1948. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


Prix du sucre de la Réunion fabriqué en 1947, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de 
l'agriculture €t le sous-Secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


Va l’ordénnance n° 435-1483, du 30 juin 
1915 relative aux prix, 
Arrélent: 
Article unique. — L'arrêté du 20 mars 


1948 relatif au. prix du sucre de la Réunion 
fabriqué en 1917 est rapporté, 
Fait À Paris, le 22 mars 1948. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agricullrre, 
PIERPK JFLIMLIN, 
Le sous-secrélaire d'Elat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
— 


Administration centrale du sous-escrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, 


Recüficatif au Journal ofliciel du 13 mars 
1918: page 2548, 4re colonne, 5$° ligne, au 
lieu de: « M. Vicugue (Raymond), assistant 
administrateur, 4er échelon, cest reclassé, 
compte tenu de ses services militaires, en 
qualité d'administrateur civil de 2° classe 
échelon, à compter du 19 avril 1917 », 
« M, Vieuguo (Raymond), assistant admihis- 
trateur, échelon, est reclassé, compte tenu 
de <es services militaires, en qualité d’'adini- 
nistrateur civil de 3 classe, 2 échelon, à 
compter du 1er. janvier 1645 ». 

© 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité d'administration provisoire des 
nismes de mutualité Sociale agricole dy di 
partement du Nord, 


Par arrêté du 18 mars 1918, M 
(Paul), à Feignies (Nord), est ne 
bre du comité d'administration provisoire 4 
caisses mutuelles d'assurances sociales et d'a 
locations familiales agricoles du départemel 
du Nord, en remplacement de M. Pelle Fr 
cédé. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 mars 1948 déclarant d'utilité py 
blique l'acquisition des immeubles néces 
saires à l'installation des bureaux du ser 
vice des ponts et chaussées de la Vienne à 
Poitiers. 


Par décret en date du 19 murs 4918, est & 
clarée utilité publique l'acquisiton 
l'Etat des immeubles situés à Poitiers, 4 5 
et 7, rue Arthur-Ranc, vue l'instalé 
tion des bureaux du service des ponts & 
chaussées de la Vienne. 


Décret du 19 mars 1948 relatif au classement 
dans la voirie nationale d'une section r« 
tifiée de la route nationale n° 150, d'autre 
part au déclassement et au reclassement 
dans ta voirie urbaine de Royan de la see 
tion délaissée de ladite route national, 


Par décret en date du 19 mars 19%, ef 
classée dans la voirie nationale fa section te 
tifée de la route national: ne 130, compris 
entre les P. K. 95, 730 et 34, 285 anciens, 
le territoire de la comraune de Royan (Cle 
rente-Maritime) et teinté: en vert sur le pan 
susvisé qui restera annexé au présent décret 

Est déclassée ct reclassée dans la voir 
urbaine de Royan la section délaissée à ha 
route nationale n° 450 comprise 
mêmes P. K. ct teintée en rouge sur le pa 
susvisé. 

Ces rlassemant, déclassement ct reclase 
ment auront eilet à dater de Ja pub:3m 
du présent décret 

— 6 


Rémunération du personnel des réseaux 5à 
condaires d'intérêt général et des réseau 
de voies ferrées d'intérêt local. 


teclilcatit au Journal officiel du 
1948: page 1189, re colonne, 40° ct 11° 1 
de l’arrété, au lieu de: « Vu l'arrêté du 7 08 
4945 fixant les salaires des réseaux SE 
doires.… », lire: « Vu l'arrêté du 22 mai #5 
fixant les salaires de$ agents des rés 
secondaires. », 


Modification du classement et de la rémuh 
ration de certains emplois du personnel 6 
réseaux secondaires d'intérêt général et 
voies ferrées d'intérêt local. 


Rectificatif au Journal officiel du 1 I 
1948: page 1189, % colonne, 20 ligne. di 
de: « …de force » d'autre part, 
dessus: », lire « de foree » d'autre 
définis Ci-dessous: », 


j 
Ta 
| 
49: 
| 
tel 
{el 
au 
né 
] 
:: 
| 
por 

| de 
en 
chi 

| 

d'h 
été 
{Pa 
che 

dai 
dée 
{CI 
| 
| 
| 
1. 
4 à t 
uon 

et 
| 


ariement 


elle, dé 


| 


sement 
ion 
d'autre 
ssement 
Ja see 
nale, 


9:s, et 
jôn rec 
omprise 
n (Cht 
plan 
décret 
\ voirié 
d'A 
tro 
le plan 


07 Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2865 


qaux de la taxe additionnelle dans les stations 
hydrominérales, climatiques et dans les sta- 
tions de tourisme. 


peciicatt au Journal officiel du 13 mars 


4955: 

page 2556, & colonne, 41° ligne, lire: « Cha- 
tel-Guyon (Puy-de-Dôme) », au lieu de « Cha- 
{l-cuyon (Pas-de-Dôme) ; 8° colonne, 70° ligne, 
ire: « Luz Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées) », 
au leu de: « Luc-Saint-Sauveur (Hautes-Pyré- 
nées) ». 

page 257, ro colonne, entre Annecy (Haute- 
gavole) ct Megève (Hautc-Savoic), ajouter: 
Evian (Haute-Savoie) ». 


Ponts et chaussées. 


par arrété du 12 mars 1948, M. Poyet (Ro- 

perl), ingénieur én chef hors classe des 
nonts et chausséés à Nanev, a été alfecté, 
à compter du 16 mars 1948, à la résidence 
de Besancon pour étre adjoint à l'ingénieur 
en chef du service ordinaire des ponts ct 
chaussées ct du service vicinal du départe- 
ment du Doubs. 


+6 +- 


Médaille d'honneur des chemins de fer 
à titre posthume. 


Par arrété du 4 mars 1948, la médaille 
d'honneur en argent des -chemins de fer a 
été décernée, à titre posthume, à M. Caille 
(Paul), ouvrier à la Société nationale des 
chemins de fer français, région Nord, décédé 
ea captivité. 


— - — 


Par arrèlé en date du 11 mars 1218, la nraé- 
dalle d'honneur des travaux publics a 
décernée, à titre posthume, à M. Miclrelctte 
{Charles), forgeron au parc de balisage, à 
brest, décédé à la suite d'un accident survenu 
à l'occasion de son travail. 


NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1953 


| 2. — Suite de la discussion du projet de lot 
ét des lettres rectifitatives au projet de loi 
aménagements fiscaux. (Nos 3165-3196 
398-9749, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) 


Commission des finances. 


Are séance du vendredi 19 mars 1915. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
{Charles}, Buriot, Buron, Dagain, David (Mar- 
cel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Gabelle, 
Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant 


(André), Guyon  (Jean-Rayinond), Lamps, 
Maurice-Petsche, Meunier (Pierre), lrigent 


Ramad'er, {Eugène}, Taillade 
Tinguy ‘(de), Truffaut, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1938 


Ordre du jour du mardi 20 avril 1948. 


A neuf heures trenie. -- l'UBLIQUE 


4. — Discussion du projet de li, adopté par 
PAssemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant majord.ion de rentes viagères 
de l'Etat. (No 279, année 1948. — M. N..., rap- 
porleur.) 

2. — Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolution de 
Mme Saunier et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républiéaines et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à régler d'urgence le problème des maisons 
d’enlants de l’Entr'aide française par ja créu- 
tion d’une fondation nationale placés sous 
l'autorité du immislère de léducation natio- 
pale. (Nos 973 ct 278; année 198, — Mme Sau- 
hier, rapporieur.) 


Les biilets pourtant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


y compris M. Dadu. 


Tribunes. — Depuis M. Dassaud, jusques et 
y compris M. Gadoin. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 20 avril 1948. 


A neuf heures trente, — 1: SÉAXCE FUBLIQUE 


fscaux, (Nos — 


à + — Discussion du projet de loi étendant 
houilères de bassin les disposi- 
2 rh, ordonnance ne 45-2621 du 3 novem- 
à la transformation des 
des houillères nationales du 
91,Pas-de-Calais en écoles publiques 
de leurs maitres dans les 
or l'enseignement public (Nes 1853- 
M. Deixonne, rapporteur.) 


Ordre du jour du mercredi 21 avril 1948. 


A quinze heures trente. -- PUBIQUE 


Fixation de l'ordre du jour, | 


Concours pour l'emploi de sténographe | 
des débats. 


HN est ouvert à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise un concours pour plusicurs emplois de 
Sténographes des débats qui aura lieu le Iurmii 
12 avril 1948. 

Les épreuves comprennent: 

a) Une dictée siénographique de f{rois mi- 
hutes à la vitesse de 109 mots ;n:nute; | 

b) Une dictée sténographique de douze mi- | 
nutes à la vilesse de 160 à 180 mols à la 


Î minute; 


fer étage. — Vepuis M. Caspary, jusques et | 


€) Une épreuve de dactylgraphle (durée 
quinze minules) ; 

d) Une épreuve de eullure générale (durée : 
trente minutes). 


Sont admis à participer aux épreuves, sans 
condition d'âge ni de sexe, tous cand:- 
dais, quel qua soit le <ystème (ma 
nuscrit onu mécanique), qui justifient de la 
nationalité française. 


Los egndidals devront faire parvenir à l’As- 
seumblée de l'Union francaise (service du 
sonnel}, château de Versailles, avant le 3 avril 
1918 au plus lard, les pièces suivautes: 

Un extrait de naissance 
timbré; 

5e Un extrait pour néant du casier judis 
Ciaire ; 

Un cerüficat de bonne vie ci mœurs; 

fo Une déclaration sur l'honmeur d'après 
laquelle le candidat atiesie ne pas tomber 
sous le coun des dispositions des cmonriances 
du juin 1944 sur l'épurailou adininistralives 
et du août 194 sur l'indigmité nationale 
et qu'en tout état de cause il n'a pas été 
frappé en application de l'ua ou de l'autre de 
Ces lextes; 

5 Une copie légalisée des dinlümes 
versilaires ct des certificats profess:onnels. 


sur 


l'acte de 


Les candiJduts devront fnd'quer dans leur 
demande le système emplové, Hs seront ap- 
priés à eubis devant le médecin de l'admi- 
nistration une visile médicale dont 
favorable conditionnera leur admission dans 
les services de l'Ass:mblée, 

Les traitements des sténographes des dé« 
hats sont du orlre que au- 
tres sténozraphes piricmenlaires, 

Tous ronseignements couplémentaires peu- 
vent être demandés au service du personnel 
de l'Assemblée de l'Union fraucçaise, château 
de Versailtes, qui reçoit les candidatures, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agricuiture. 


de concours ‘école nationale d'agricultur@æ 
de Grignon), 


Le concours prévu le recrutement d'u 
maitre de conférences de chimie ( 
l'école nationale d'agriculture de 
(conconrs annoncé äil Journal officiel du 
27 février. 1938, page 2082) s'ouvrira 
tère de l'agriculture je 1% ‘Tous 
scignements concernant ce 
fournis sur demande adrese au iminisitre de 
(direction l'enseignement, 
ter bureau) où les candidulures seront reçues 

ueur, 


jusqu'au 1° mai 191$, icrinc de 


+ 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 


La ville dc Tokio est, à ir dun 
bre 1936, désabonnée \bre po 21.70) 
oblgations 5 p. 100, d'une do 
F, 1 à 201709, 

Nora, — Ces titres seront 2 lite- 
ment, à condition d'être soimnis à la f 
Jans le délai d'un an, À comnpter de 


au Journa officiel du présent « 


les 
e du dé | 
de | 
| 
| 
| 
tilité pu | 
néces 
du ser 
Vienne à 
, Est d& | 
on pr | 
| 
"installe 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— | 
| 
qi 
| 
ai 1 
Discussion du projet de loi et des lcitres | 
el des 1 
et À seize heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
| 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFF AIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES, — 2% DIVISION. — 3e BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. -- COMMERCE SPECIAL 


IMPORTATIONS 


Deux premiers mo's des années 1918 et 1947. 


|] 


QUANTITÉS | VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS) 
| 
| 


en (tonnes métriques 
Pays France Pays France 
1958 | 49:7 | Clrangers. |c'outre-mer.| Total. étrangers. |d'outremer.| Total. 


| 1.977.819 (4) 4.839 1 4.816 { 1. 
Matires premières et demi-produifs :, ® 
Pour l'industrie : 


Pour l'agriculture | 
D'origin® industrielle... e 00.002 098 5 013 » 
Moyens d'équipement: | 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. ...... 96.502 » 4.17% 62 1.236 » » 
Pour l’agriculiure....... » 667 2 669 » » 


Produits de consonn | 


Non durables: 


Pour l'aiimentabion 492,95 » 4.111 15.960 20.07% » » 


| 3.651.198) 4141.26) 312% | 49,60 50.978 | 26.533 | 12.973 49.506 


(4) En raison des modifications anpores à la nomenclature du tarif des douanes et à Ja nomenclature statistique, les antérictrs ne 
pourront êlre fournis narlir du incis de janvier 4919. 


EXPO RTATIONS 
Deus: premicrs 119is des années 1918 ct 1947 
QUANTITÉS VALEURS MILLIONS DE FRANCS) 
en lonnes : 
DÉSIGNATION DES GROUFEMENTS D'LTITIEATION | | 1917 
France Pays France 
|... étrangers. [aroutre-mer. Total. étrangers. |d'ontre-mer.| 
| 
Energie. ........... 66.528 | 131 193 327 (1) (1) (1) 
Matières pri mères: 
Pour l’industrie : 
D'origine ugrico'e....... 49.72 415 3x0 095 » » » 
Pour l'agricullure : | 
D'origine 199.00 » | 213 597 » 
D'origine 19.048 » 464 | 792 » » 
Moyens d'équipement: 
D'origine jindestriel!e : 
1.559! » | 65 156 222 » » » 
Produits da consommat ont | 
11.552] 1.321 1.504 2.87 » » » 
Non dura’: | 
Pour l'alin 18.348 | » 1.511 2.17 3.716 » » 
1.498.113! 2.907.722! 49.747 | 11.438 9.205 19.734 | 11.898 | 
(1) En raison des modifications a} éez à Ja nomenclature du tarif des douanes et à la nomenclature stalistique, les antérieurs 76 
pourron: ètre iou à parait du dc janvier 


= 
Nora. — En raison de la mise en vigrour, à compter du janvier 1952, da nouveau tarif douanes et Cerrélatirement! hr 
nomenclature slaisilque ainsi que des inhére les à mise en route du nouve:u système, kr dircefion générale des douane: 
trouve dans l'obligation de publier de fsuflats blequés pour l'ensemble des deux premiers mois de l'année en cours. tion 

Pour les mêmes raisons, la péricue relative à ces deux mois bloqués ne comporie, en réalité, que cinquante et un jours à l'£pori” 
gt cinquante-six jours à l'importation in is 

A parti: du nrois de mars 1938, les résc'tats seront préseniés dons les formes habilueles et porteront sur une périoÿe normale d'un fui. 


Le 
pro 
Cor, 
Pro 
Jui 
Prod 
pro 
Frod 
Mal 
Cuir 
Bois 
Papi 
Mat 
Arti 
Chal 
Ouv 
| Peri 
Métk 
Mac! 
Con: 
Male 
Jnsti 
Prod 
— 
Anin 
Prod 
Corp 
Prod 
Prod 
Prod) 
Prod: 
Cuirs 
Matil 
Artic 
Chan 
Ouvr 
Perle 
Méta 
Ouvr 
Mac) 
Cons 
Maté 
Instr 
Instr 
- 
Prod 
Obie 
Cols 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 


IMPORTATIONS 
Mois de janvier et février 1918. 


, QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANC®) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Janvier et février 1948. Janvier et février 1048. 
Pays étrangers. France d'outre-mer. Pays étrangore. France d'outre-mer, 
42.112 Got 963 19 


produits des industries alimentaires. — Boissons, — Tabacs,,.....,. 


7.383 459,216 212 6.919 
Huilles crues, cokes, aggiomérés, lignites, 1 


.442,007 3,120 3,010 
5.081 42 4.914 » 


| autres produits minéraux (minerais, matériaux, etc.)........,,,..... 912.90 168.657 916 495 
produits des industries 41.932 sut 1.002 63 
Matières plasuques, caoutchouc et leurs applications. 10.051 6.218 757 543 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces MATIÈTES.........sssesenesorsones 13.983 927 1.176 262 
Bois et ouvrages en bois. — Ameublement, — Liège................. 190.582 12,566 100 217 
Papier et ses applications, 92,665 ôl 1.047 2 
Articles confectionnés en tissu. — Bonneterie.......sssssssessssssss 2.901 718 209 #0 
Chaussures, chapeaux, articles de 160 61 150 at 
Ouvrages en picrre, produils céramiques, 23.600 1.976 26 9 
perles, pierres gemmes, mélaux précieux. — » » 208 4 
77,516 3.970 2.45% 484 


7.017 150 360 


Machines et a 15.529 72 2 10 
Construction É'CCITIQUE. 1.901 9 413 1 
Matériel de se 75.621 1.919 2 
Jastruments de mesure et scientifiques. — Horlogerie. 229 1 
‘nstruments de sous es 19 » 12 » 
Produits divers (tabletterie, jouets, LEE 81 49% 32 
Objets d'art et de ter 4 3 
Colis POSTAUX. 62 21 29 6 
EXPORTATIONS 
Mois de janvier et février 1918, 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCE) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Janvier et février 1948. Janvier et ‘évrier 1948. 
Pays étrangers, France d'outre-mer, Pays étrangere. Yrance d'outre-mer. 
Animaux vivants. — Produits animaux. 1.212 2.237 174 23 
Produits du règne 13.021 23.061 1.05% 
Produils des industries alimentaires. — Boissons, — Tabacs........., 7.067 29.917 
des industries pArAChIMIQUES. 95.152 19.471 999 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs applications......,.,,......, 810 1.229 11 “20 
TS et peaux, Ouvrages en ces 1.059 462 
Bois et vuvrages en hois. — Ameublement, — Liège. 30.190 192 
Aücles confectionnés en tissu, — 573 1.351 295 
Perse en pierre, produits céramiques, 9.58 167 
pierres gemmes t cieux. — Bijouterie. 
Métaux 29.618 13.887 65) 
Ouvrages en 3.32 6.91% + À 
Construction électrique... 616 2.000 192 
Le urrents de musi se 2 


Mars 1948 


+ 
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TABLEAU COMPARATIF DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Mois de janvier et février 1918. 
I. — Pays étrangers. 
QUANTITÉS (EX MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Janvier Janvier Jaavier Janvier Janvier Janvier 
ct février 1948. | et février 1947. | et février 41998. et février 4948. | et février 1947. | et février 49%. 
importations 8.106 3.464 7.432 31,8 26,5 61 
Exportations 1.265 1.861 4.753 43,7 49,7 2,3 
Balance Pays étrangers 1.811 1.603 2.679 17,6 16,8 26 
Durant les mois &e janvier ct février les importations ont 6t£ compensées par les exporta- 
tions à concurrence 43 p. 100 p. 100 57 p. 40 
II. — France d'outre-mer, 


Importalions ...., 


Exportations 


Balance « France d'outre-mer 


QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) 


VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 


Durant les mois de janvier et février les importations ont té compensées par les exporta- 


Janvier Janvier Janvier Janvier Janvier Jaavier 
et février 4943. | et février 1947. | et février 1958. ot février 1948. | et février 1947. | et février 108. 
568 G1 4.328 49,7 43 2 
934 347 348 11,5 41,9 42 
— 234 — 304 — 980 82 4,1 — 08 
58 p. 100 92 p. 100 60 p. 100 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS GE FER D'INTERET GÉNÉRAL 


Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Socicié des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
tielle la proposition de créalion d’un tarif 
pour le transport des bagages entre les éta- 
blissements de la Société "ationale des che- 
mins de fer français, d'une part, et les loca- 
lités desservies par des compagnies de che- 
mins de fer secondaires, des services automo- 
biles de transports publics de voyageurs et 
des services maritimes côliers, d'autre part 

Le texte de ce tarif est indiqué ci-après. 


Objet du tarif. 


Art, fer, — Les bagages peuvent enrc- 
gistrés directement sur certaines relations dé- 
signées à l'indicateur Chaix ou portées, par 
affiches, à da connaissance du public dans 
les établisesments de départ intéressés, en- 
tre les Clablissements de la Société nationale 
des chemins de fer français, d'une part, les 
localités desservies par des compagnies de 
chemins de fer secondaires, des services au- 
tomobiles de transports publics de voyageurs 
et des services maritimes côtiers, d'autre 


part. 


Objets admis comme bagages. 


Art, 2, — Sont admis les objets acceptés 
coming bagages aux conditions des tarifs 
généraux de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français. 

Toutelois, sont exclus: 

Les objets qui, aux termes de l’arlicle 8 des 
tarifs généraux de la Société nationale des 
chemins de fer français, doivent donner lieu 
à une déchralion de valeur; 

Les cols de plus de 50 kg dans les rela- 
tions avec les services automobiles de trans- 
ports publics de voyageurs. 


Enregislrement des bagages. 
Bulletin de bagages. 


Art, 3. — 4° L'enregistrement des bagages 
n'a lieu que sur la présentation de billets 
valables au moins jusqu’à la destination des 
bagages et par l'ilinéraire indiqué sur les 
billets; 

20 Lors de l'enregistrement des bagages, 
il est délivré un bulletin au voyageur. Le 
voyageur est tenu de s'assurer, à la récep- 
tion du bulletin, que celui-ct est établi con- 
formément à ses indications. Le prix de 
transport des bagages doit être payé lors de 
l'enregistrement; 

30 Pour le surplus, les formalités de l'en- 
registrement des bagages sont déterminées par 
les règlements en vigueur à l'établissement 
de départ. 


Prix de transport. . 
Art, 4, — Pour chaque parcours emprunté, 


est fait application des tarifs du transpor- 
leur inléressé 


Délais de - transport. 


Art, 5, — Le délai total de transport est 
la somme des délais correspondant au tranx 
port effectué pour chacun des transporteurs, 
chaque délai partiel étant déterminé d'après 
les règlements intérieurs au transporteur inté 
ressé. 


Responsabilité. 


Art, 6. — 40 La responsabilité de chaque 
transporteur à l'égard des bagages est régie par 
les lois, règlements et tarifs en vigueur äl 
jour de l'enregistrement des bagages sur le 
parcours où le fait dommageable (retard, perte 
ou avarie) s’est produit; 


2 Dans le cas d’avaries occultes pour les 
quelles on ne ut préciser ni le lieu 1! 
le moment où elles se sont produites, le 
gime de responsabilité applicable de ” 
en bout est celui du transport assujelll à À 
responsabilité la moins étendue d'après # 
lois, règlements et tarifs en vigueur, 


3o Le voyageur a la faculté de saisir 2 
d’actionner soit le transporteur qui 
les bagages au départ, soit celui qui 
amenés à destination, soit celui sur 105 4 
vices duquel s'est produit le fait dom 
geable. 


Dispositions complémentaires. 


Art. 7. — A défaut de stipulation dam À 
présent tarif, les dispositions des lois, 
menis et tarifs relatifs au transport 
cun des transporteurs intéressés sont äP 


cables, (Paris, le 18 mars 198.) 


lui 


d'une 


| 
et à 
| 
DES | 
et 
Absco 
Eseau 
Denai: 
Hérin 
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Axzin 
Bruay- 
Freenc 
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qué 
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: 
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Les houilières du bassin du Nord ct du Pas-de-Calais sonmettent à l'homolagation minist érielle une proposition tendant à relever, dans | 
conditions suivantes, le montant des taxes additionnelles à percevoir pour le transport des expéditions de détail, en provenance 

gare des chemins de fer de: 


Lens-Sainte-Elisabeth à Violaines; 
somain à Anzin et à la frontière belge 


ation d'une gare S. N. C. F. ou inversement. 


d ns de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à Violaines. — La taxe sera portée de 85 à 100 F par 100 kg. 

chemin de fer de Somain à Anzin. — Les taxes à percevoir {par 100 kg) sont indiquées au tableau, ci-après: 

— 
pis GARES CI-DESSOUS SOMAIN BRUAY-SUR-ESCAUT VALENCIENNES FRESNES 
aux 

ques ci-contre {re 2e 3e Dis | Le Dis- Dis- {re 2 | 3e 

lances. | Série. | série. | série, | lances. | série. | séxie. | série. | tances. express. | lexpress.| Série. | série. eérie 
ADSCON snserensennente 203 120 120 113 19 174 153 146 23 309 25 209 199 406 | 159 
Fsaiudain vessesorures 7 | 203 | 120 | 420 | 1143 16 | 162 |} 116 | 138 20 | 293 22 | 293 | 187 460 | 153 
Denain-Mines soso | 40 À 990 | 137 | 429 | 421 | 43 | 119 | 438 | 430 | 47 | 274 | 49 | 274 | 174 | 153 | 146 
15 257 462 146 193 8 137 129 121 11 239 14 257 162 446 133 
Sint-Vaast-la-Haut …. 48 } 274 | 134 153 | 4146 6 | 120 | 120 | 113 8 | 220 40 | 220 | 437 | 12% | 121 
AR M 14 | 453 | 16 6 | 420 | 420 | 413 7 | 28 9 | 20 | 137 | 429 | 121 
Bruay-sur-Escaut oesss 23 309 199 166 159 » » » » A 203 G | 203 1420 1420 113 
Frenes ........ verre 26 | 913 | 201 167 162 6 | 120 } 129 |} 143 40 | 220 » » ; » ÿ 
Condé-sur-Escaut osese | 30 | 324 | 205 | 469 | 161 497 | 429 | 121 11 | 239 6 | 203 | 120 | 120 1143 
Veux-Condé ses. À 82 | 928 | 207 | 472 | 466 | 40 | 137 | 429 | 422 | 13 | 2% 6 | 903 | 4120 | 4129 | 113 


(Douai, le 13 mars 1918.) 


la Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo!ogation ministérielle la proposition de relever, ainsi qu'il est indi« 


qué ci-après, le montant des snppléments spéciaux prévus pour Joccupation de 
empruntant le ferry-boat de Dunkerque à Douvres, titre le, chapitre I, 1, du ter 


aces de 
spécial 


CHAPITRE 


wagons-lits dans les services Paris-Londres 


des dispositions diverses. 


Voitures de la compagnie internationale des wagonsldits. 


L — Wagons-lits. 


4 Voyage effectué dans des wagons-lits entrant dans la composition des trains aotres que ceux qui sont désignés au 2 ci-après! 


TEXTE ACTUEL 


TEXTE PROPOSE 


B. — PRIX SPÉCIAUX 


B. — PRIX SPÉCIAUX 


Parcours, {ro classe, 2e classe, 3% classe, Parcours. ire classe, 2e classe, 3e classe, 
francs, francs, f'ance, francs, francs, francs. 
Paris-Norl à Dunkerque Paris-Nord à Dunkerque 
ou (2) 700 {2) » cu 4.260 (2) M0 (2) # 


(2) Ce enpplément n'est prévu que pour la formalion de M “mm total à percevoir des 


vie Paris-Londres acheminées par Je ferry-boat de Dunkerque à 


ouvres. 


voyageurs qui utilisent Les voitures-lits du ser- 
(20 mars 1948.) 


2 Erratum 
au Journal ofjiciel du 16 mars 
JAUTS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER 


D'INTÉRÔT GÉNÉPAL 


rojet de convention cencernant les 
page 2660, {re colonne, à la 
lableau des « prix par zones », 
À lire: « ...d'une contenance 
ur à 0,375 1 », 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la daule des examens organisés 
en 1948 en Algérie pour la délivrence des 
diplômes professionnels, 


L'arrêté en date du 40 mars 1%8 fixe 
comme suit la date des examens organisés en 
1948 en Algérie, er Ja délivrance des diplo- 
mes professionnels 

Brevet d’enseignement industriel et brevet 
d'enseignement commercial — Pre- 
mière session: 10, 41, 42 juin 41948. 

Brevet d'enseignement industrie] et brevet 
d'enseignement commercial de degré: deu- 
xième session: 3, 8 9 octobre 4948, 


Avis de vacance du poste de bbliy!hécaire 
en chef à la bibliothèque universüaire de 
Poitiers. 


Le poste de bibliothécaire en chef de la bi- 
bliothèque universitaire de Poitiers est déclaré 
vacant, 

I est accordé aux intéressés un délai d’un 
mois à compter de Ja publication du présent 
avis au Journal officiel pour adresser leur 
déclaration de candidature accompagnée dg 
l'exposé de leurs titres et travaux à M. le 
ministre de l'éducation nationale, direction 
des bibliothèques 53, rue Saint-Dorminique, 

aris (7e). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Pænns CASSAGNEAU, 


— | 
1983. 
| 
| 
998. 
| 
) 
est 
| 
jus 
par 
au 
le 
li 
ut 
la 
ou 
ris 
le 
| 
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: LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


[Tirages financiers } 


Papeterie de Moulir-Vieux 
(P. ESCARFAIL) 
Socif1é ANONYME AU CAPITAL DE 21.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 


Registre du commerce: Grenoble no 13252. 


Obligations 4 1/4 0/0 1933 de 2.600 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté les 
438 obl'gations 4 1/4 0/0 1943 dont l’amortis- 
sement est fixé au 1e avril 1948. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun 
tirage au sort. 

Les amortissements des années 194% à 1947 
ont él£ couverts par rachats en Bourse, 


{Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
& mai 1953.) 


CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 


Rectificatif au Journal ofliciel du 20 février 
4918: page 1887, 2% colonne, au lieu de: 
” « Obligations 4 1/4 0/0 194 », lire: « 1943 »; 
8 coisunne, Obligations sorties au deuxième 
Ürage du 9 février 1948, coupures de 5.000 F, 
au lieu de: « 520 », lire: « 826 »; titres sorlis 
au tirage antérieur, coupures de 2.000 F, au 
dieu de: « 5.945 », lire: « 5.495 ». 


AVIS oivers ) 


— 


Tramways et Electricité de Damas 
SOCIÉTÉ ANONYME BELGE 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS BELGES 
soctAL: 4, PLACE DU TRÔNE, BRUXELLES 
Registre du commerce: Bruxelles n° 18691 


Deuxième insertion. 

Une première assemblée générale des obli- 
galaires de la société anonyme belge Tram- 
Ways et étectricité de Damas, qui avait été 
convoquée à Bruxelles, à la demande du 


conseil d'administration de la société, pour 
42 mers 1918, n'ayant pu délibérer faute de 


réunir le quorum kan MM. les porteurs 
d'obligations 5 1/2 p, 100 1981 de ladite société 
sont convoqués à la même demande, à une 
nouvelle assemblée générale qui aura lieu le 
mercredi 31 mars 1918 à onze heures, au siège 
social, {, place du Trône, à Bruxelles, et qui 
délibérera valablement, quelle que soit ka 
rage représentée du montant des obliga- 
ions en circulation, sur l'ordre du jour cl- 
après qui faisait déjà l'objet de l'assemblée 
générale du 42 mars 41948. 


ORDRE DU JOUR 


L — Exposé par le conseil d'administration 
de la société débitricé de la situation 
actuelle de celle-ci: 

II. — En application du 2° de l'article 93 (an- 
cien 91) des his coordonnées sur les 
sociétés commerciales (arrêté royal du 
30 novembre 1935), modilications à 
apporter, pour une durée l'mi'ée à fixer 
pas l'assemblée générale, au service de 
’intérêt, à partir du coupon ne 84 à 
l'échéance du 1er avril 1918, ce coupon 


compris, des obligations représentatives. 


de l'emprunt de 28 millions de francs 
français nominal, émis en 1931 par la 
société Tramways et ékKctricité de Da- 

IT, — Quitus, en tant que de besoin, à la 
succession du mandataire adjoint 
sentant de la masse, nommé par l’as- 
semblée générale des porteurs d’obliga- 
tions tenue à Bruxelles le 27 février 


IV. — Remplacement dudit mandataire adjoint 
décédé; 

V, — Désignation d’un ou plusieurs manda- 
taires, représentants de la masse, titu- 
laires ou suppléants, chargés de veiller 
à l'exécution des résolutions qui auront 
été votées sur le paragraphe II du pré- 
sent ordre du jour; fixation de leur in- 
demnité pour frais et déplacements. 


A cette assemblée pourront assister ou se 
faire représenter tous les porteurs d'obliga- 
tions, à charge par les propriétaires d'obl'ga- 
tions nominatives d'être inscrits sur les regis- 
tres de la société cinq jours francs au moins 
avant celui fixé pour la réunion, et par les 
détenteurs d’'obligati>ns au porteur de dépo- 
ser leurs titres dans le même délai, contre 
remise d'un récépissé nominatif de dépôt, sur 
présentation duquel ils seront admis à l'as- 
semblée, soit: 


En Belgique: 
" siège social: 4, place du Trône, à Bruxel- 


es; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, 
rue des Colonies, à Bruxelles; 

n Loc lyonnais, 78, rue Royale, à Bruxel- 


En France: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, 
rue d’Antin, à Paris; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ita- 
liens, à Paris, ainsi qu'à tous les sièges 
agences et succursales en France de ce 
établissement. 

Des pouvoirs seront tenus à la disposition 
des porteurs d'obligations qui ne pourraient 
assister eux-mêmes à l'assemblée, au siège 
sosial et dans les banques ci-dessus. 

Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la lg 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISEÿ 
(Décret du 46 août 1001.) 


22 février 1948. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de (Meaux. PATRONAGE LAÏQCE 
LE-NEUF. But: soustraire les enfants aux dan: 
gers de la rue et des mauvaises fréquents. 
tions en leur assurant en dehors des Lu 
de classe, par des distraclions saines, un 
complément d'éducation physique, intellec. 
tuelle et morale. Siège s3ial: annexe de ln 
mairie de Mitry-Mory, à Milry-le-Xeut. 


23 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Vienne. ASSOCIATION FAMILIALE DE JARDRES. 
But: grouper les familles pour la défense de 
leurs intérèls. Siège social: mairie de Jarires. 


23 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Blaye. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-CIERS-DE-CANESSE. But: étude et défense 
des droits et intérêts matériels et moraux des 
familles rurales. Siège social: mairie de Saint 
Ciers-de-Canesse. 


24 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. GROUPEMENT ARTS-BROCANTES  RÉUNIS 
DR LA VILLE DE MARS&ILLE. But: élargir la vente 
d'objets d'art sur les marchés publics. Siège 
social: 2%, rue Saint-Saëns, Marseille. 


24 février Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Pontoise. AMICALE DES ANCIENS DE LA 
DÉFENSE PASSIVE D'AULNAY-SOUS-ROIs. But. société 
de souveni: et d'entraide qui entreliendra le 
feu sacré des jours graves et renouvellere kS 
liens de camaraderie. Siège social : mairk 
d'Aulnay-sous-Bois. 


24 février 1M68. Déclaration à la préfectu 
de police. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA MANUPA” 
TURE DES TABACS DE PANTIN. But: pratique des 
exerc'ces physiques et des spor!s, e! 
ment du football association; créer entre tous 
ses membres des liens d'amitié et dévelopoft 
en eux l'esprit sportif, Toute discussion pole 
tique ou religieuse est formellement inter 
Siège social: 6, rue Courtois, Pantin. 


95 février 1918. Déclaration à la sous-préfe” 
ture de Segré. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE Pè 
BRISSARTHE, But: dévelo l'instructon 
pulaire. Siège social: publique de 
Sarthe. 


2% février 1918. Déclaration à la pr 
du Rhône, EsPÉRANCE SPORTIVE. Bui: € 
et sports, Siège social: 
(M.), à Satnt-Jean-de-Tuslas. 


février 1948. Déclaration à la 
de police. SOCIÉTÉ DES AMIS DU DRUIDISNE. ra 


étude de l'histoire et des doctrines au” s 


disme, l’ancienne religion gauloise. => 


cial: 31, rue de Seine, Paris. 
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4948. Déclaration à la sous-préfec- 
je Valenciennes, AMICAIS LAÏQUE MIXTE 


3 mars 19:18. Déclaralion à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D'ar- 
PRENTISSAGR DES C. 
A P.). But: activité sportive scolaire, Siège 
social: 2, rue de l'Est, les Pavillons-sous-Bois. 


éduca intellectuelle et sociale de ses mem- 


pa n 


size social; mairie de Contes. 


> 


1918. Péclaration À la préfecture de 
COMITÉ DE DÉCENSE DES SIMISTRÉS DE 
pri: d'‘éendre les sinistrés de Rabigny. 
siège social: 42, rue de la Ferme, Bobigny. 

Kvrier 1948. Déclaration à le préfecture 
des Apes-Maritimes. CERCLE PMILATÉLIQUE 
\emos. But: développer et encourager la 
vence philatélique. Siège social: 7, quai 
ponsparte, Menton. 


> février 1958. Déclaration à la sous-préfec- 
d'Avranches. ASSOCIATION AVRANCHINAISE 
POUR L'AIDE AUX MÈRES DE FAMILLE. Bul: appor- 
ter immédiatement aux familles de tous les 
milieux, quei que soit le nomire enfants 
et dans toutes les occasions d’embarras (nais- 
sance, maladie, fatigue,. absence), une 
sax ménage et aux soins des enfants. ‘Cette 
aide permet à la mère de famille de se res- 
suisir, de s'organiser ou de traverser le mo- 
ment difficile. Siège social: 19, rue de la Cons- 
litution, Avranches. 


je mars Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avranches, ÉTOILE SPORTIVE DE TIRE- 
mo. Put: pratique de tous sports, football, 
etc, Siège social: mairie de Tirepicd. 


{er mars 1958. Déclaration à.la préfecture de 
la Gironde, AMICALE DES ANCIENYES ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION Du PARC. But: entretenir les licns 
d'amitié entre ses membres et les personnes 
qui les ont élevées. Siège social: 3:0, boulc- 
Président-Wilson, Bordeaux. 


1er mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAIL- 
LEURS DE SAILLY-LE-Snc. Bul: sauvegarder les 
droits des vieux travailleurs. S'ège social: mai 
rie de Saïilly-le-Sec. 


1& mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. UNION SPORTIVE  SAINT-PARAISE, 
Bul: éducation physique et sports. Siège so- 
cial: mairie de Koint- Pair. 

{mars 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil, GROUPE LYRIQUE ET THÉATRAL. But: 
de fêtes, réjouissances et attrac- 


{ 


tions es. siège social: Mairie de Moran- 
gis. - 
2 mars Déclaralion à ja préfecture de 


l'Yonne, ASSOCIATION FAMILIALE D'APPOIGNY, Bul : 
dlense morale et matérielle des famiiles 
Sitge social: maire d’Appoigny. 

- Mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vouriers. L'Avexm, société de fanfare. But: 
diveriir, prêter son concours à divers fêtes et 
dés, initier la jeunesse à la musique. Siège 
maire du Chesne. 


= Mars (918, Déclaration à ja préfecture de 
La COMMUNR LIBRE p’ARCUEIL-CACHAN (fon- 
Adda-Dorgel) modifie la composition 


de son bureau ct transfère son siège social 
i Cachan, 


Iéclaration à la préfecture de 
AMICALE DES ANCIENS DU J° BATAILZON 


COLONIALE, But: entr'aide. Siège 
Clignancourt, Paris. 


- Mars 1938, Déclaration à la préfecture de 
UROUPEMENT D'APPRENTISSAGE DE LA Ré- 
NATION DE L'AUTOMOBILE ET DU CYCLE. But: 


pour l’automobile et le cycle. Siège 
2 rue de Presbourg, Paris. 


Déclaration à la préfecture de 
FRANÇAIS DU CINÉMA. But: concourir 
de la culture cinématographique 
far l'organisation de projections +! éven 
de conférences. Si social : 
-Cinéma, rue Alexis-Bessard, à Tour- 


& mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION FAMMAALE YOUR L'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE EX L'ENSRGNEMENT PROVESSIONXEL. 
Lut: éducation populaire des enfants et leur 
formation professionnelle, Siège social. rue 
du Bac-du-Port, Douvres-la Détivrande. 

& mars 1948. Déclaralion à la sous:-pré'eciure 
de Libourne. ASSOCIATION FAMMIALE MURALE DU 
But: éludo et défense des 
droits et inlérêts moraux et maléricis des 1a- 
milles rurales. Siège sociai: mairie de Saint- 
Emilion. 


5 mars 1948. Déclaration à Ta sous-préfesture 
di Havre, AMICALE DES AXCIEXS ÉLÈVES ET AMIS DE 
L'ÉCOLE DE GARÇONS D'ECRAINVILLE. But: grouper 
les jeunes gens afin de déve opper entre cux 
les sentiments de bonne cumaraderie ct de 
solidarité; développer là pratique des sports; 
organiser des causeries, conférences, bLiblio- 
thèque, séances récrialives, concerts, théà- 
tre, cinéma, bals, etc. Siège social: marie 
d'Ecrainviile, 


5 mars 1M8, Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne. £SOGÉTÉ DE CU\SSE DE SASf 
Laurexr, But: répression du braconnage; re- 
production du gibier sédentaire; constitution 
de réserve de gibier; destruction des animaux 
nuisibles, Siège social: anairie de Sain:-Lau 
rent, 


6 mars 4948. Néclaration à In préfecture de Ja 
Vienne. UNION SrontiVE DE But: 
pratique de ous les sports et éducation phy 
sique. Siège social: hôiel de ville de Couhé 


6 mars 1938. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, GROUPEMENT DES CHÔMEURS DE 
BEeausourL. But: créer des ressources nouvel- 
les pour les chômeurs; obtonir l'égalité des 
Français devant le travail. Siège social: bar 
Charles, avenue Général-de-Gaulle, Beausoleil. 


6 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. FépÉMATION DES SOCIÉTÉS JINXTELIECTUELIES 
pu Tamx. Bul: coordonner, développer les ef- 
forts littéraires, scientifiques et artilistiques 
des sociétés intellcctueiles du Tarn. Siège s0- 
cial: hôtel Reynès, Albi 


3 mars 4948. Déclaration à ja préfecture de 
police. CENTRE TECHNIQUE DES TUYAUX FLEXIBIES 
ET DE LEURS RACOORDS (groupement interprofes- 
sionnei de documentation et de vulgarisa- 
tion). But: étudier et résoudre en commun 
toutes les questions d'ordre technique tou- 
chant la corporation. Siège social: 112, boule- 
vard Haussmann, Paris 


8 mers 1948. Dérlaration à la sous-préfec- 
ture de Saurnur. CAISSE DE SOUTIEN DES ÉCOLES 
PUBLIQUES, au Coudray-Macouard. But: soutenir 
moralement et malérielNerment les œuvres sc0- 
Jaires et poslscolaires. Siège social: école pu- 
blique de filles du Coudray-Macouard. 


8 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. COMITÉ JEAN-PUECH ET DES MARTYRS 
DE LA RÉSISTANCE RE LA COMMUNE DR NEUVILLE- 
Les-Dierre. But: érection d’une stèle en mé- 
Imoire de ces victimes. Siège social: mairie de 
Neuville-lès-Dieppe. 


8 mars: 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Abbevilte. BRIRGE-AMICAL-CLUR APE VILLOIS, 
But: pratique entre les joueurs, formation de 
nouveaux joueurs, organisation de rencontres, 
Siège socix: hôtel de France, Abbevile, 


8 mars 1948. Déclaration à la sous-préfe:lure 
de Vire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Et Monrtauy. But: défense des 
intéréts moraux et matériels de toutes les fa- 
milles, Siège social: mairic de Mesnil-Auzouf 


mars 1948. Déclaration à la sous-préfeciure 
d'Autur, vu Crevsor, Bul: réu- 
nions de bridge, à l'exclusion de tout but 
lucratif, Siège social: 24, rue Foch, le Creusot. 
8 mars 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, Avesm De Mezrerat, Bat: éducation po- 
pulaire, Siège social: anairie de Mezeriat, 


8 mars 1938. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Villefranche, ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
px But: forma- 
lion professionnelle agricole des jeunes de 
région hbéaujolaise. Siège social: maison fami- 
liaie, à Corceltes, 


8 mars 4918, Déclaroiion à la sous-préfecture 
de Mantes, LES PRO'RIÈTAIRES ET CHASSEURS 
Rosar, Bul: exploiter et réglementer je droit 
de casse, réprimer ke braconnage, repeupler 
de gibier le territoire, Siège social: chez 
M Luret (Louis), à Rosay. 


9 mars 19:58, Déviaration à la sous-préfecture 
de Cholet, GROUPEMEXT D'ENTR'ANME DK LA BOu- 
LIVRIE Bul: mntilisation en 
commun de matériel agricole, Siège 
mairie de Boltz-en-Mauzes. 


19 mars 1948, Déclaration à la préfecture da 
Vanciuse, GROUPEMENT MMCO-SOCIAL  INTERPRO- 
FESSIONNEL But: création d'un ser- 
vice médiosocial du travail, Siège sockal: 
de Vity-c-Francois, Véro-Cius virmyat, Dat: 
pralique du sport cycliste, Slège coctal: hôtel 


de Nancy, boulevard Carnot, à Vitry-te-Fran- 
cols, 


10 mars 1943. Déclaration à la sous-préfecturo 
de-Bayceux, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET. AMIS 
DE L'ÉCOLE PUMLIQUE D'OSMANVILLE, But: aider 
d'école et orgaaïiser les loisirs des 
adhérents, Slègs éo:lai: école d'Osmanvike. 


10 mars 198 Déclaration à la préfecture do 
police. Hul: prati- 
que de tous les exercices physiques et diffé- 
rents sports, notamment du foolbail associa- 
tion: wrcparation au pays d'hommes robustes; 
création entre tous membres de liens 
d'amitié et de bonne comaraderie, Slège s0- 
Cial: 107, avenue larmentier, Paris. 

16 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de AS3OCHATION SPORTIVE PE 
L'ÉCorZ Calais, But: édwation spor- 
Siège social: 6, rue de (Espérance, 
zalais 
11 mars 1918, Décluation À la grélecture du 
Ca’vados. ASSOCIATION AMICALE D'ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE pe GOUvVIX. mo- 
ralisateur, éducation ponulaire, instructif et 


Caïivados, Foven RonAL Put: éJu. 
quer le milieu rural et organiser des loisirs. 
Siège social. salle communale de Beuville 


11 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin, ASeOCIATIOX LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RUMALES DE Buucx, But: aide maté- 
ricile et morale des familles. Siège social: 
mairie de Burcin. 


14 mars 1918. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE CASTÉIARRE, Bul; organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement ma- 
térie! de l'école libre de Castétarde; recruter 
les directeurs et maîtres, assurer leur rému- 
nération, s'intéresser à leur perfectionnement, 
à leur retraite en conformité avec le statut 
des directeurs et maîtres de l’enseignement 
bre; acquérir on prewtre en loration tous 
immeub'es jugés utiles aux fins ci-dessus 
diquées: établir et entretenir tous rapports 
suivis dans le cadre des attribut'ons statu- 
taires de chacune d'elles, avec lez aszocia- 


tions s'intéressant l'enseignement libre, 
Siège social: école libre de Castétarbe, 

11 mars 198, Déclaration 4 la préfecture des 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
LAIRE D'ARTHEZ. But: organiser par tous ls 
moyens appropriés le fonclionnement matérisl 
de l’école libre d'’Arthez; recruter les direc- 
‘teurs et 1maîtres, assurer leur rémunération, 
‘intéresser à leur perlectionnement, à leur 


en confomnité avec le statut des ci- 
recicurs el maîtres de l’enseignement 


acquérir ou prendre en location 13 irauw 
bles jugés uffles aux fins ci-des infiquée: 
établir et entretenir tous rannort dans 
le cadre des attributions statutaires Ae 
une d'elles, avec ociati - 
cant À l’enseignement 

écoie libre d’Arthez. 
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mars 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 
de lontoise. ASSOCIATION DES AMIS DES AMES 
AAMILIANTES ET JÉGISTES DE 

créer, organiser, faire fonctionner, aider, 
voriser ct soutenir les œuvres d'enfance des 
Ames vailantes et Kcistes de Montmorency. 
social: vicariat, 16, avenue Géaérai-de- 
Gaulle, Montmorency. 

41 inars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Pisancon. But: pratique du 
jal: mairie d'Anteuil. 


fuotball. Siège soci 

42 mars 1918, Déc'aration à la préfecinre du 
Rhône, COMITÉ D'INTÉRÊÈT LOCAL GRAND-TROU 
(quartier neuf). But: défense des intérêts du 
quartier. Siège social: café Garin, 156, route 
de Vicnne, Lyon 

42 inars 1938, Déciaration à la préfecture d'In- 


dre-et-Loire. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DU F&ONT NA- 
MiONAL conlinuité des 
traditions de la Résistance, indépendance et 
vennissance de Ja France. Siège social: Chez 
Morin, 21, rue de Poisdenier, Tours. 

iuars 1038, Déclaration à la sous-préfecture 
dc Saint-Dizier. LES GAIS GOMPAGNONS DE GUD- 
hut: mise en scène et représentation 
trales pour l'occupa 


MONT. 
pubiique de pièces théà 
tion d loisirs et la formation culturelle de 
la jeunesse, Siège social: mairie de Gudmont 


( 1918. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. L'ARIEIO À Tourouso, But: société 
itanthropique. Siège social: café-glacier, 
lées Président-Rooscvelt, Toulouse, 


4: mars 1938. Déclaration à la préfecture des 
Landes, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DU 
COURS COMPLÉMENTAIRE DE MORCENX-GaRE. 
rechercher et discuter en commun toutes les 
améliorations désirables dans l'intérêt des 
dièves. Siège social: école publique de gar- 
sons, Morcenx-Gare. 

mars 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
ue Confo!'ens. ASSOCIATION SPORTIVE DES Fins. 
pratique des sports. Siège social: mairie 
des Pins. 

45 mars 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 
dc Dôle, AMICALE F, DU GROUPE PANTHÈRE. 
But: rescerrer les liens de camaraderie des 
œésistants, secourir les veuves et orphelins. 
Siège social: chez M. Pelegrini, à Orchamps 
4 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. Gazérec srormir, centre de Blois, 
ut: pratiquer tous les sports. Siège social: 
ds, rue des Rouillis, à Blois. 


43 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholct, GROUPEMENT D'EXNTR'AHE DE LA 
MÉSAGÈRE DE LA POITEvINIÈRE, But: ulilisa- 
tion en commun de matériel agricole. Siège 
social: mairie de la Poitevinière, 

dà mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
da Côte-d'Or. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES. Bui: grouper 
Res œuvres sanitaires et sociales, les informer 
æl des représenter, Siège social: 27, cours du 
Dijon, 
45 mars 1948. Déclarat on à la préfecture de 
J'ou'ouse, FOYER RURAL DB BEAUVIIE, But: 
éducalion par le loisir, Siège social: bâtiment 
Communal, à Beauville. 


mars 1M8. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Bépanrines, But: gestion des écoles libres. 
Siège social: maison des écoles catholiques, 
Bédarrides,. 

#5 mars 1948, Déclaralion à la préfecture de 
Feinc-et-Oise. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS 
DE’GUERRE DE VERSAILLES, quartier de Porche- 
fontaine. Rut: maïntenir <t développer les 
Liens d'amitié entre les anciens prisonniers 
de cucrre. Siège social: 3, rue Costes, Ver- 
gnilics. 

46 mars 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. L’'ACCUFIL CATLOLIQUE FRANÇAIS transfère 
Son: siège social du 4, rue Oswaldo-Cruz au 
80, rue de Ja Chaïse, Paris. 

1%48. Déclaralion à la préfecture des 
A'pes-Maritimes, LIGUE INTERNATIONAIE CONTRE 
LA CAtanACTE. But: études sur la câtaracie et 
wuig iris de celles Ci, Siève sun ial: 10, 


avenue Maréchai-Foch, Nice. 


préfecture de 


ce Monlceuux. 


But: 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(D£eret du 45 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 4939.) 


3 février 1943. Arrèlé du ministre de l'inté- 
rieur, (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 3 mars 19i8,} ASSOCIATION DES 
ANCIEXS COMBATTANYS POLONAIS EX FRANCE. Put: 
aido aux camarades en chômage, aux male- 
des, aux veuves et orphelins, frais des funérail- 
les, etc.;: entretien des amitiés acquises aux 
champs de bataille avec les camarades fran- 
çais et alliés. Siège social: 32, rue Basfroi, 


Paris. 


IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 

FRANCIS LEFEBVRE 

15, rue Viète, Paris (17°) 
spécialistes de la documentation fiscale aux- 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables ect agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renseigne- 
ront avec précision ct rapidité. 


ANNEES » EXPERIENCE 
ANNÉES DE SUCCES 


DUPLIGATEURS 


ET STENCILS 


191 à 195, Bouzevarp PEREIRE 
PARIS - ETOILE 15-60 


A TEMPS EXCEPTIONNELS 
FORMULES MODERNES! 


La SOCIETE D'EXPERTISES FISCALES & D'ETUDES JURIDIQUES 


répond à vos besoins grâce à sa revue mensuelle : 


INFORMATIONS & DOCTRINES " 


où tous les problèmes fiscaux, comptables, juridiques, 
économiques et sociaux sont éludiés et grâce à notre 


CONSULTATION PERMANENTE 


comprise dans notre abonnement, vos cas particuliers 
seront examinés gratuitement, 


N'HESITEZ PAS ! CONSULTEZ-NOUS ABONNEZ-VOUS 


18, Rue de La Rochefoucauld, PARIS (9) = 


TRinité 54-31 


Prix de l'abonnement: 2.000 F. 


Fichier de Législation Sociale 


EDITE PAR 


Ces fichiers 


PARIS (9°) « TRI 57-00 


80, RUE TAITBOUT 


Prévoyance Sociale 


Toute la Législation du Travail et de la 
Décisions jurisprudentielles) 


(Textes législatifs commentés, Instructions administratives, 
dans un Fichier de base, constamment tenu à jour par un abonnement de m 


ise à jour 


et un Bulletin d’information rapide. 


Demandez documentation gratuite avec. fiches spécimens. 


Paris. — Imprimerie Gôes Jourarux “ficiels, 34, 


quai Vollaire 
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